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Résumé

On trouvera dans le présent rapport le budget de la Base de soutien logistique des
Nations Unis à Brindisi (Italie) pour la période de 12 mois allant du 1er juillet 1998 au 30 juin
1999. Le montant total brut des dépenses s’élève à 7 141 800 dollars et comprend les
dépenses de fonctionnement de la Base (6 311 900 dollars) ainsi que des dépenses non
renouvelables d’un montant de 829 900 dollars correspondant au matériel nécessaire pour
constituer deux lots d’équipement de départ.

Le budget de fonctionnement pour cette période de 12 mois est inférieur de 2 602 700
dollars à celui de la période allant du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998, dont le montant s’élève
à 9 744 500 dollars. Les ressources prévues permettront de financer un effectif civil composé
de 20 fonctionnaires internationaux (10 administrateurs et 10 agents du Service mobile) et
de 28 agents locaux. Elles permettront également de financer les dépenses ci-après : personnel
temporaire, transformation et entretien des locaux, transports, transmissions, matériel divers
et pièces de rechange, services contractuels, fournitures diverses et fret.

Le coût des lots d’équipement de départ, qui est estimé à 829 900 dollars, représente
les frais d’achat de véhicules, de matériel d’observation et de fournitures diverses.

Le présent rapport tient compte des vues exprimées par le Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires dans son rapport sur la question (A/52/407) et
comprend un rapport d’activité sur l’élimination de l’arriéré de travail, ainsi que l’analyse
coûts-avantages demandée par l’Assemblée générale dans sa résolution 52/1 du 15 octobre
1997.
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Les mesures que devra prendre l’Assemblée générale sont énoncées au paragraphe 34
du présent rapport.

Table des matières
Paragraphes Page

I. Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1–18 3

II. Énoncé de mission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 6

III. Politique de transfert de matériel usagé et de sélection du matériel à garder en
stock . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 6

IV. Prévisions de dépenses pour la période du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999 . . . . . . 21–24 6

V. Besoins en personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25–26 7

VI. Informations communiquées en application de la résolution 52/1 de l’Assemblée
générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27–32 7

VII. Arrangements financiers proposés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 8

VIII. Mesures que l’Assemblée générale doit prendre à sa cinquante-deuxième session . 34 8

Annexes

I. Prévisions de dépenses pour la période du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

II. Prévisions de dépenses pour la période du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999 : indications
complémentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

A. Paramètres budgétaires (propres à la Mission) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

B. Explications supplémentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

C. Prévisions concernant les dépenses non renouvelables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

III. Organigramme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

IV. Tableau des effectifs actuels et proposés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25

V. Définition d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27

VI. Estimation des besoins en personnel temporaire pour la période du 1er juillet 1998 au
30 juin 1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28

VII. Analyse coûts-avantages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30

VIII. Utilisation de la Base de soutien logistique des Nations Unies par d’autres organismes et
programmes des Nations Unies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

IX. Le rôle de la Base de soutien logistique des Nations Unies, dans le contexte de la stratégie de
soutien logistique des Nations Unies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

X. Mise à jour de l’inventaire des stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

XI. Informations relatives au niveau des effectifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49

XII. Système de relais des communications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50



A/52/858

3

I. Introduction

1. L’ONU a toujours eu besoin d’un entrepôt central pour stocker son matériel et a toujours
disposé depuis les années 50 de ce type d’installation – d’abord à Naples, puis à Pise de 1958
à 1994, et enfin à Brindisi aujourd’hui. Le Gouvernement italien s’est toujours montré
généreux et a mis des installations à sa disposition à titre gracieux.

2. Le transfert à Brindisi s’explique par un certain nombre de facteurs. En 1993, la Force
de protection des Nations Unies (FORPRONU) a fait savoir qu’elle avait besoin d’une base
arrière en Italie pour désengorger ses entrepôts de Split, en Croatie. Par ailleurs, il devenait
de plus en plus évident que les 3 200 mètres carrés du dépôt des Nations Unies à Pise ne
suffisaient plus pour entreposer tout le matériel nécessaire aux opérations de maintien de la
paix et pour assurer les acheminements correspondants, compte tenu de l’augmentation sans
précédent du nombre de missions entre 1990 et 1994 et de l’envergure croissante des
opérations.

3. Lorsqu’il a examiné le rapport du Secrétaire général du 25 mai 1994 (A/48/945), le
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a été informé des
dispositions prévues pour la création d’une base à Brindisi en vue d’appuyer les opérations
de la FORPRONU et d’assurer le stockage des équipements de départ. Au paragraphe 102
de son rapport du 18 novembre 1994 (A/49/664), le Comité a fait observer qu’il restait à
éclaircir un certain nombre de points – modalités de financement et de dotation en personnel,
paramètres de calcul des coûts, autorisation des organes délibérants, propriété du matériel
stocké, méthodes comptables, autres solutions envisageables pour les lots d’équipement de
départ. Il a recommandé que soit présenté à l’Assemblée générale, avant la clôture de sa
quarante-neuvième session, un rapport détaillé sur ces questions, particulièrement sur tout
ce qui touchait à l’utilisation qui serait faite de la base de Brindisi pour emmagasiner et
entretenir les lots d’équipement de départ.

4. Le 23 novembre 1994, le Gouvernement italien et l’ONU ont signé un mémorandum
d’accord qui mettait à la disposition de l’Organisation quelque 24 226 mètres carrés de
bureaux, entrepôts et ateliers ainsi que de vastes terre-pleins de stationnement de véhicules
et d’entreposage de conteneurs et autre matériel encombrant.

5. Ayant examiné les rapports du Secrétaire général et du Comité consultatif mentionnés
plus haut, l’Assemblée générale a adopté sa résolution 49/233 A du 23 décembre 1994, à
la section XIV de laquelle elle s’est félicitée de la mise en place, à Brindisi (Italie), de la
première base permanente des Nations Unies pour l’appui logistique aux opérations de
maintien de la paix, notant que les installations considérées étaient mises à la disposition de
l’Organisation à titre gracieux. Trois aspects de cette résolution méritent d’être soulignés :
la reconnaissance de Brindisi comme base de soutien logistique permanente de l’ONU, la
reconnaissance du rôle plurifonctionnel de cette base dans le cadre des opérations de maintien
de la paix, alors que le dépôt de Pise n’avait qu’une vocation d’entreposage; la mise à
disposition des installations de Brindisi à titre gracieux, l’ONU prenant cependant à sa charge
les dépenses de fonctionnement de la base. À propos de ce dernier élément, on notera que
les obligations financières de l’ONU étaient très similaires dans le cas du dépôt de Pise, avec
néanmoins une différence essentielle : alors que pour des raisons historiques le dépôt de Pise
était financé par prélèvement sur le budget ordinaire, le Secrétaire général a proposé d’emblée
que, compte tenu du volume croissant, de la nature et de l’importance du matériel à stocker,
ainsi que des objectifs visés et des activités à exécuter, la base de Brindisi soit financée sur
les budgets de maintien de la paix.
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6. L’ONU n’a qu’une seule base de soutien logistique : celle de Brindisi, en Italie. Il s’agit
d’une véritable unité hors Siège dont la vocation est d’appuyer les opérations de maintien
de la paix des Nations Unies. En vertu des principes de transparence et de responsabilité,
elle a son propre budget et un mode de financement distinct basé sur la formule proposée par
le Secrétaire général, à savoir une répartition des dépenses entre les budgets des différentes
opérations de maintien de la paix, au prorata de leur montant.

7. En dépit de la similitude de leurs modalités de financement (répartition, dans les mêmes
proportions, entre les budgets des différentes missions), le budget de la base de Brindisi et
celui du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix n’ont aucun point commun.
L’un couvre les frais de fonctionnement d’une base hors Siège, l’autre le coût de l’appui
apporté par le Siège aux opérations de maintien de la paix. Ils ne sont pas interchangeables.

8. À la suite de l’adoption de la résolution 49/233 A, le Secrétaire général a présenté un
certain nombre de rapports sur le financement de la Base de soutien logistique des Nations
Unies à Brindisi.

9. Dans son rapport du 3 juillet 1995 (A/49/936), le Secrétaire général a fourni des
précisions sur la notion de lot d’équipement de départ et sur les modalités spéciales adoptées
pour financer les premières activités de la Base, de novembre 1994 jusqu’à la fin de 1995.

10. Dans son rapport du 1er avril 1996 (A/50/907), le Secrétaire général a rendu compte
de l’utilisation des 3,2 millions de dollars dépensés pour assurer le fonctionnement de la Base
du 23 novembre 1994 au 31 décembre 1995 dont la majeure partie avait été prélevée sur le
budget des Forces de paix des Nations Unies (FPNU) et de trois autres opérations : Opération
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM), Opération des Nations Unies au Mozambique
(ONUMOZ) et Mission de vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM). Dans le
même rapport, le Secrétaire général a présenté des prévisions de dépenses d’un montant brut
de 4 078 500 dollars (montant net : 3 828 600 dollars) pour les six mois allant du 1er janvier
au 30 juin 1996, en précisant qu’elles seraient financées selon les mêmes modalités spéciales
qu’en 1995, et qu’il en serait rendu compte dans le rapport sur l’exécution du budget de
chacune des opérations concernées. Il a en outre indiqué que le montant brut des dépenses
à prévoir pour assurer le fonctionnement de la Base du 1er juillet 1996 au 30 juin 1997 – soit
la première période de 12 mois correspondant au nouvel exercice budgétaire et financier
adopté par l’Assemblée générale pour les opérations de maintien de la paix – était estimé
à 7 875 000 dollars (montant net : 7 375 200 dollars). Le Secrétaire général a présenté dans
ce contexte les arrangements financiers à long terme qu’il proposait de retenir, et qui
consistaient à répartir les dépenses de la Base entre les opérations de maintien de la paix en
cours, au prorata de la part de chacune dans la somme des budgets de ces opérations.

11. Dans son rapport du 26 juin 1996 (A/50/985), le Comité consultatif a recommandé que
l’Assemblée générale prenne note des arrangements spéciaux pris pour financer les dépenses
de la Base du 23 novembre 1994 au 30 juin 1996, et qu’elle approuve les prévisions de
dépenses établies par le Secrétaire général pour la période du 1er juillet 1996 au 30 juin 1997,
le montant de ces dépenses devant être réparti entre les opérations de maintien de la paix en
activité, au prorata de leur budget. Le Comité consultatif a également recommandé que, dans
l’hypothèse où il faudrait ouvrir des crédits supplémentaires pour couvrir ces dépenses, le
Secrétaire général présente une demande à cet effet, dûment motivée, dans ses rapports sur
l’exécution du budget des opérations concernées.

12. Par sa décision 50/500 du 17 septembre 1996, l’Assemblée générale a reporté à sa
cinquante et unième session l’examen des rapports susmentionnés, en attendant la présentation
des informations complémentaires demandées par le Comité consultatif dans le document
A/50/985, notamment une analyse coûts-avantages de la Base.
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13. Dans ses rapports sur l’exécution des budgets des opérations de maintien de la paix
pour la période terminée le 30 juin 1996, le Secrétaire général a fourni des informations sur
les dépenses relatives à la Base imputées, selon les modalités spéciales, sur le budget de
chacune des missions concernées. L’Assemblée générale a examiné ces rapports en mai-juin
1997, lors de la deuxième partie de la reprise de sa cinquante et unième session.

14. Dans son rapport du 21 mai 1997 (A/51/905), le Secrétaire général a présenté des
prévisions de dépenses de la Base pour la période du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998, dont
le montant brut, estimé à 14 503 900 dollars (montant net : 13 952 000 dollars) devait être
réparti entre les opérations de maintien de la paix au prorata de leur budget. Ces estimations
comprenaient un montant brut de 10 220 700 dollars (montant net : 9 744 500 dollars) au
titre des dépenses de fonctionnement et un montant brut de 4 283 200 dollars (montant net :
4 207 500 dollars) au titre des dépenses non renouvelables requises pour éliminer l’arriéré
de travail. Elles tenaient compte du fait que l’énoncé de mission de la Base avait été révisé
à la baisse et que deux lots d’équipement de départ seulement seraient constitués, au lieu des
cinq prévus initialement. De même, le tableau d’effectifs révisé tenait compte des données
les plus récentes concernant les besoins opérationnels et les dépenses effectives. Le rapport
contenait des propositions consistant à inclure dans le budget de la phase de liquidation des
missions un montant égal à 30 % de la valeur totale après amortissement du matériel transféré
à la Base, pour financer la réparation ainsi que la remise et le maintien en état du matériel
en question. Il était également proposé de poser pour principe que seuls pourraient dorénavant
être transférés à la Base les articles ayant encore au moins deux ans de vie utile et pouvant
être utilisés en l’état ou réparés moyennant une mise de fonds ne dépassant pas 30 % de leur
valeur après amortissement. Le rapport fournissait en outre des informations sur l’installation
de communications par satellite de Brindisi, en réponse à une recommandation du Bureau
des services de contrôle interne.

15. Par sa résolution 51/218 E du 17 juin 1997 (sect. VIII), l’Assemblée générale a décidé
de procéder lors de sa cinquante-deuxième session et au plus tard le 15 octobre 1997 à un
examen détaillé de ce rapport du Secrétaire général et du rapport correspondant du Comité
consultatif, et a autorisé le Secrétaire général à engager entre-temps, pour la période du
1er juillet au 15 octobre 1997, des dépenses à hauteur de celles engagées pour financer le
fonctionnement de la Base pendant les trois mois précédents, à savoir 2 millions de dollars.

16. Au paragraphe 17 de son rapport correspondant daté du 30 septembre 1997 (A/52/407),
le Comité consultatif a recommandé que l’Assemblée générale approuve les mesures
indiquées aux alinéas a) à e) du paragraphe 38 (sect. XV) du rapport du Secrétaire général
et, notamment, approuve le budget de la Base pour la période du 1er juillet 1997 au 30 juin
1998 (son montant étant à répartir entre les opérations de maintien de la paix au prorata de
leur budget), étant entendu qu’il serait tenu compte dans son exécution des observations du
Comité consultatif concernant la réalisation d’économies.

17. Par sa résolution 52/1 du 15 octobre 1997, l’Assemblée générale a pris note des
estimations de dépenses, d’un montant total brut de 7 875 000 dollars (montant net :
7 375 200 dollars) que le Secrétaire général avait présentées et dont le Comité consultatif
avait recommandé l’approbation au titre du fonctionnement de la Base pour la période du
1er juillet 1996 au 30 juin 1997, et des modalités spéciales de leur financement; a autorisé
le Secrétaire général à engager des dépenses d’un montant de 812 100 dollars par mois aux
fins du fonctionnement de la Base pendant la période du 15 octobre 1997 au 30 juin 1998;
et des dépenses d’un montant de 4 207 500 dollars pour la mise à jour de l’inventaire du
matériel de la Base; et a décidé que la question des crédits additionnels pouvant être
nécessaires serait examinée dans le cadre des rapports sur l’exécution du budget des
opérations de maintien de la paix pour ladite période.
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18. En résumé, par ses résolutions 51/218 E et 52/1, l’Assemblée générale a autorisé le
Secrétaire général à engager des dépenses d’un montant total de 13 110 350 dollars, dont
8 902 850 dollars pour le fonctionnement de la Base du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998 et
4 207 500 dollars pour l’élimination de l’arriéré de travail.

II. Énoncé de mission

19. Le rôle de la Base de soutien logistique des Nations Unies a été défini aux paragraphes
11 à 13 du rapport du Secrétaire général en date du 21 mai 1997 (A/51/905).

III. Politique de transfert de matériel usagé et de sélection
du matériel à garder en stock

20. La politique de transfert de matériel usagé à la Base de soutien logistique et de sélection
du matériel à garder en stock a été énoncée par le Secrétaire général aux sections X et XI du
document A/51/905 et approuvée par l’Assemblée générale dans sa résolution 52/1.

IV. Prévisions de dépenses pour la période du 1er juillet 1998
au 30 juin 1999

21. Le présent budget comprend les dépenses de personnel et les frais de fonctionnement
de la Base. Le coût des pièces de rechange et des services de personnel qui seront nécessaires
pour remettre en état le matériel provenant des missions a été inclus dans le budget de
liquidation des missions concernées, où l’on a prévu un montant égal à 30 % de la valeur totale
après amortissement du matériel en question (voir A/51/905, par. 20).

22. Le budget total s’élève à 7 141 800 dollars, dont 6 311 900 dollars pour les dépenses
de fonctionnement et 829 900 dollars pour le matériel nécessaire à la constitution de deux
lots d’équipement de départ. Un état récapitulatif des dépenses prévues pour la période
considérée figure à l’annexe I, tandis que les paramètres utilisés pour les établir sont
présentés, ainsi que des renseignements complémentaires, à l’annexe II, sections A, B et C.
Par rapport aux 12 mois précédents, les prévisions font ressortir une diminution de 2 602 700
dollars qui s’explique par différents facteurs : suppression des indemnités de subsistance
(missions) en raison de la transformation de la Base de Brindisi en un lieu d’affectation
permanent; révision à la baisse des travaux de rénovation des bâtiments et recours à du
personnel temporaire pour certains services d’entretien; adoption d’un système contractuel
pour les pièces de rechange nécessaires à la remise en état des véhicules, du matériel de
communication et des autres équipements se trouvant déjà à la Base. Les dépenses de fret
sont également en diminution car une partie d’entre elles seront désormais imputées sur les
budgets des missions de maintien de la paix en cours de liquidation ou des missions qui
reçoivent des lots d’équipement de départ.

23. Les 829 900 dollars prévus pour constituer les lots d’équipement de départ serviront
à financer l’achat de véhicules (759 000 dollars), de matériel d’observation (1 300 dollars)
et de fournitures diverses (69 600 dollars).

24. Le tableau des effectifs actuels et proposés figure à l’annexe IV. Au paragraphe 10 de
sa résolution 52/1, l’Assemblée générale a autorisé un effectif civil composé de 10 administra-
teurs, 6 agents du Service mobile et 28 agents locaux.
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V. Besoins en personnel

25. L’installation de communications par satellite de la Base assure le relais entre les
missions situées dans la zone desservie par le satellite de la région de l’océan Atlantique et
celles situées dans la zone desservie par le satellite de l’océan Indien (voir A/51/905, par. 15).
Cette fonction était précédemment assurée par une installation de la Force intérimaire des
Nations Unies au Liban (FINUL) mais, en raison des incertitudes concernant la sécurité et
la permanence de la Force, elle a été transférée à la Base de Brindisi en septembre 1995.
Depuis ce transfert, cette fonction a été prise en charge par quatre techniciens du Service
mobile, agents qui, étant détachés par la FINUL, pouvaient prétendre à l’indemnité de
subsistance (missions). Maintenant que Brindisi est devenu un lieu d’affectation où les
fonctionnaires peuvent être accompagnés de leur famille, le personnel technique nécessaire
pour faire fonctionner l’installation de communications par satellite doit être intégré à
l’effectif de la Base, d’où la demande visant à porter de 6 à 10 le nombre d’agents du Service
mobile formulée dans le présent budget.

26. Les autres changements proposés consistent à supprimer le poste de vérificateur des
comptes résident du tableau d’effectifs et à y ajouter un poste de conseiller juridique. La
définition d’emploi correspondant à celui-ci figure à l’annexe V.

VI. Informations communiquées en application
de la résolution 52/1 de l’Assemblée générale

27. Au paragraphe 4 de sa résolution 52/1, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général
d’entreprendre une analyse coûts-avantages détaillée des opérations de la Base de soutien
logistique. Cette analyse figure à l’annexe VII du présent rapport.

28. Au paragraphe 5 de sa résolution, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général
de proposer différentes sources ou modalités de financement, y compris des mécanismes
d’autofinancement, d’étudier la possibilité que la Base soit utilisée par d’autres organismes
et programmes des Nations Unies, et de lui fournir des informations à ce sujet afin qu’elle
puisse se prononcer sur l’avenir de la Base dans le contexte d’une stratégie cohérente de
soutien logistique. L’Assemblée a décidé au paragraphe 13 d’aborder la question du mode
de financement proposé dans la section VIII du document A/51/905 lors de ses délibérations
sur l’avenir de la Base.

29. On trouvera à l’annexe VIII du présent rapport un exposé sur l’utilisation de la Base
par d’autres organismes et programmes des Nations Unies et à l’annexe IX une analyse du
rôle de la Base dans le contexte de la stratégie de soutien logistique des Nations Unies.

30. Au paragraphe 7 de sa résolution, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général
de lui fournir des informations sur la mise à jour de l’inventaire du matériel. Ces informations
figurent à l’annexe X du présent rapport.

31. Au paragraphe 11 de sa résolution, l’Assemblée générale a approuvé la recommandation
formulée par le Comité consultatif selon laquelle le niveau des effectifs devait être revu en
fonction du volume d’activités et a prié le Secrétaire général de lui présenter des informations
à ce sujet. Les données demandées sont fournies à l’annexe XI du présent rapport.

32. Au paragraphe 15 de sa résolution, l’Assemblée générale a également prié le Secrétaire
général de fournir des renseignements détaillés sur le système et les services de relais par



A/52/858

8

satellite pour les communications de la Base. Les renseignements requis figurent à l’annexe
XII du présent rapport.

VII. Arrangements financiers proposés

33. Il est proposé qu’au lieu d’ouvrir et de mettre en recouvrement séparément un crédit
de 7 141 800 dollars représentant le montant total des dépenses prévues pour la période du
1er juillet 1998 au 30 juin 1999, ce montant soit réparti entre les différentes opérations de
maintien de la paix qui seront actives au cours de la période considérée, au prorata du budget
de chacune.

VIII. Mesures que l’Assemblée générale doit prendre
à sa cinquante-deuxième session

34. À sa cinquante-deuxième session, l’Assemblée générale doit prendre les mesures
suivantes en ce qui concerne le financement de la Base de soutien logistique des Nations
Unies :

a) Approuver les prévisions de dépenses de la Base pour la période du 1er juillet
1998 au 30 juin 1999, dont le montant s’élève à 7 141 800 dollars, y compris une somme de
829 900 dollars correspondant au matériel nécessaire pour constituer les lots d’équipement
de départ;

b) Décider de déduire le solde inutilisé de 2 025 800 dollars des ressources à prévoir
pour la période du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999, ainsi que proposé au paragraphe 10 du
rapport du Secrétaire général en date du 2 mars 1998 (A/52/810) et de répartir le solde de
5 116 000 dollars entre les opérations de maintien de la paix qui seront en activité au cours
de la période considérée, au prorata du budget de chacune, afin d’assurer le financement de
la Base pendant ladite période;

c) Approuver la politique de financement proposée à la section VIII du document
A/51/905, qui prévoit d’inclure à l’avenir dans le budget de liquidation des missions un
montant égal à 30 % de la valeur totale après amortissement du matériel devant être transféré
à la Base de soutien logistique des Nations Unies, pour financer la réparation ainsi que la
remise et le maintien en état de ce matériel.
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Annexe I
Prévisions de dépenses pour la période
du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999
(En milliers de dollars des États-Unis)

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

1er juillet 1998-30 juin 1999

1er juillet 1997- Total Dépenses de Lots d’équipement Dépenses non Dépenses
30 juin 1998 (3 + 4) fonctionnement de départ renouvelables courantes

1. Personnel militaire — — — — — —

2. Personnel civil

a) Police civile — — — — — —

b) Personnel international et personnel local

Traitement du personnel international 1 284,6 1 254,4 1 254,4 — — 1 254,4

Traitement du personnel local 409,7 520,8 520,8 — — 520,8

Consultants — — — — — —

Heures supplémentaires — — — — — —

Personnel temporaire 1 400,0 1 131,9 1 131,9 — — 1 131,9

Dépenses communes de personnel 858,0 1 009,3 1 009,3 — — 1 009,3

Indemnités de subsistance (missions) 621,5 — — — — —

Frais de voyage à destination et en provenance
de la zone de la mission — — — — — —

Autres frais de voyage 27,0 50,8 50,8 — — 50,8

Total partiel 4 600,8 3 967,2 3 967,2 — — 3 967,2

c) Personnel contractuel international — — — —

d) Volontaires des Nations Unies — — — — — —

e) Personnel fourni par des gouvernements — — — — — —

f) Observateurs électoraux civils — — — — — —

Total, rubrique 2 4 600,8 3 967,2 3 967,2 — — 3 967,2

3. Locaux/hébergement

Location de locaux — — — — — —

Aménagement et rénovation des locaux 360,0 170,0 170,0 — 170,0 —

Fournitures d’entretien 256,8 220,0 220,0 — — 220,0

Services d’entretien 814,8 — — — — —

Éclairage, chauffage, énergie et eau 129,4 86,0 86,0 — — 86,0

Construction de locaux/bâtiments préfabriqués — — — — — —

Total, rubrique 3 1 561,0 476,0 476,0 — 170,0 306,0

4. Remise en état des infrastructures — — — — — —

5. Transports

Achat de véhicules 46,0 759,0 — 759,0 759,0 —

Location de véhicules 30,0 25,2 25,2 — — 25,2

Matériel d’atelier — — — — — —

Pièces de rechange, réparations et entretien 1 077,1 135,0 135,0 — — 135,0

Carburants et lubrifiants 180,9 92,5 92,5 — — 92,5

Assurance 64,5 51,9 51,9 — — 51,9
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Total, rubrique 5 1 398,5 1 063,6 304,6 759,0 759,0 304,6

6. Opérations aériennes — — — — — —

7. Opérations navales — — — — — —

8. Transmissions

a) Éléments complémentaires

Matériel de transmissions 50,0 — — — — —

Pièces de rechange et fournitures 535,4 234,7 234,7 — — 234,7

Matériel d’atelier et d’essai — 20,0 20,0 — 20,0 —

Communications par réseaux commerciaux 124,6 66,0 66,0 — — 66,0

Total partiel 710,0 320,7 320,7 — 20,0 300,7

b) Contrat de raccordement au réseau — — — — ——
Total, rubrique 8 710,0 320,7 320,7 — 20,0 300,7

9. Matériel divers

Mobilier de bureau — — — — — —

Matériel de bureau — — — — — —

Matériel informatique 96,4 67,7 67,7 — 67,7 —

Groupes électrogènes — — — — — —

Matériel d’observation — 1,3 — 1,3 1,3 —

Citernes à essence et débitmètres — — — — — —

Citernes à eau et fosses septiques — — — — — —

Matériel médical et dentaire — — — — — —

Matériel d’hébergement — — — — — —

Matériel de réfrigération — — — — — —

Autre matériel divers 35,0 — — — — —

Matériel pour la défense des périmètres — — — — — —

Pièces de rechange, réparations et entretien 357,6 284,0 284,0 — — 284,0

Matériel d’épuration de l’eau — — — — — —

Total, rubrique 9 489,0 353,0 351,7 1,3 69,0 284,0

10. Fournitures et services

a) Services divers

Vérification des comptes 34,4 14,4 14,4 — — 14,4

Services contractuels 605,0 573,8 573,8 — — 573,8

Services informatiques — — — — — —

Services de sécurité — — — — — —

Services et traitements médicaux — — — — — —

Demandes d’indemnisation et règlements — — — — — —

Dépenses de représentation 2,0 2,0 2,0 — — 2,0

Autres services divers 50,0 20,0 20,0 — — 20,0

Total partiel 691,4 610,2 610,2 — — 610,2

b) Fournitures diverses

Papeterie et fournitures de bureau 30,0 26,0 20,0 6,0 — 20,0
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Fournitures médicales — — — — — —

Fournitures sanitaires et articles de nettoyage 9,8 5,0 5,0 — — 5,0

Abonnements — 1,5 1,5 — — 1,5

Fournitures électriques — — — — — —

Bâches antiprojectiles pour véhicules — — — — — —

Accessoires d’uniforme, drapeaux et
autocollants — — — — — —

Fournitures pour la défense des périmètres — — — — — —

Cartes opérationnelles — — — — — —

Intendance et magasins — — — — — —

Autres fournitures diverses 37,0 228,6 165,0 63,6 — 165,0

Total partiel 76,8 261,1 191,5 69,6 — 191,5

Total, rubrique 10 768,2 871,3 801,7 69,6 — 801,7

11. Fournitures et services liés aux élections

12. Programmes d’information

Matériel — — — — — —

Fournitures et accessoires — — — — — —

Services contractuels — — — — — —

Dépenses de production du Département de
l’information — — — — — —

Total partiel — — — — — —

Total, rubrique 12 — — — — — —

13. Programmes de formation

Consultants — — — — — —

Voyages des consultants — — — — — —

Matériel de formation — — — — — —

Supports pédagogiques — — — — — —

Services divers 62,0 50,0 50,0 — — 50,0

Total, rubrique 13 62,0 50,0 50,0 — — 50,0

14. Programmes de déminage — — — — — —

15. Aide au désarmement et à la démobilisation — — — — — —
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16. Fret aérien et de surface

Transport du matériel appartenant aux contingents — — — — — —

Transport aérien militaire — — — — — —

Fret et camionnage par les soins d’entreprises privées 155,0 40,0 40,0 — — 40,0

Total, rubrique 16 155,0 40,0 40,0 — — 40,0

17. Base de soutien logistique des Nations Unies
(Brindisi) — — — — — —

18. Compte d’appui aux opérations de maintien de la
paix — — — — — —

19. Contributions du personnel — — — — — —

Total, rubriques 1 à 19 9 744,5 7 141,8 6 311,9 829,9 1 018,0 6 054,2

20. Recettes provenant des contributions du
personnel — — — — — —

21. Contributions volontaires en nature
(budgétisées) — — — — — —

Total, rubriques 20 et 21 — — — — — —

Total brut 9 744,5 7 141,8 6 311,9 829,9 1 018,0 6 054,2

Total net 9 744,5 7 141,8 6 311,9 829,9 1 018,0 6 054,2

22. Contributions volontaires en nature (non
budgétisées) — — — — — —

Total des ressources 9 744,5 7 141,8 6 311,9 829,9 1 018,0 6 054,2
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Annexe II
Prévisions de dépenses pour la période du 1er juillet 1998
au 30 juin 1999 : indications complémentaires

A. Paramètres budgétaires (propres à la Mission)

Description antérieure Explicationmoyen Ratio(En dollars des États-Unis)
Prévision Effectif

Prévisions de dépenses

Coût
unitaire
ou coût Coût Coût

journalier mensuel annuel

1. Indemnité de subsistance (missions)

a) Les 30 premiers jours 88 — L’indemnité de subsistance (missions) n’est
plus versée du fait que la base est devenue un
bureau permanent à compter du 1er mars 1998.

b) Après 30 jours 73 —

2. Personnel civil

Personnel international 16 20 Y compris les techniciens du Service mobile
chargés des communications.

Personnel local 28 28

3. Personnel local

Traitement net 1 620 1 553 Montant ajusté sur la base d’un taux de change
de 1 780 lires pour 1 dollar des États-Unis.

Dépenses communes de personnel 650 621

Contributions du personnel 470 — Les traitements sont indiqués en chiffres nets.

4. Voyages 27 000 50 800 Le montant prévu couvrira les frais de voyage
des fonctionnaires de la Division de
l’administration et de la logistique des
missions et des auditeurs internes.

5. Locaux

Aménagement et rénovation des locaux 360 000 170 000 Le programme de rénovation a été revu à la
baisse.

Fournitures d’entretien 256 800 220 000 Diminution des besoins.

Services d’entretien 814 800 — Montant prévu à la rubrique *personnel
temporaire+.

6. Éclairage, chauffage, énergie et eau

Eau 333 292 Ajustements opérés sur la base des
consommations effectives.

Égout 467 542

Électricité 6 333 5 000
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Description antérieure Explicationmoyen Ratio(En dollars des États-Unis)
Prévision Effectif

Prévisions de dépenses

Coût
unitaire
ou coût Coût Coût

journalier mensuel annuel
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Combustible 2 200 1 000

Carburant de groupes électrogènes 1 450 333

7. Véhicules

Nombre de véhicules particuliers 52 26 1:1.8 Le ratio est calculé sur la base de 26 véhicules
pour 44 fonctionnaires : les crédits ont été
réduits du fait du changement de statut du lieu
d’affectation et de l’adoption d’un système de
contrats-cadre.

Nombre de véhicules spécialisés 14 24

Nombre de remorques 3 2

8. Location de véhicules 2 500 2 100 Il faudra louer moins de véhicules neufs
qu’initialement prévu.

9. Pièces de rechange, réparations et
entretien (par véhicule)

993 Coût annuel moyen pour chacun des 136
véhicules, soit 52 véhicules appartenant à
l’ONU et 84 véhicules/remorques entreposés
pour une longue durée.Véhicules légers 1 498 —

Véhicules moyens 1 926 —

Véhicules lourds 2 354 —

Véhicules du génie 5 350 —

Remorques lourdes 1 605 —

10. Essence (par véhicule)

Véhicules légers 3,24 1,33 L’essence coûte 35 cents le litre. On trouvera
des renseignements complémentaires sur cette
rubrique dans la section B de la présente
annexe.

Véhicules moyens 4,10 1,75

Véhicules lourds 4,32 2,28

Véhicules du génie 13,44 1,77

11. Assurance (par véhicule) Primes demandées pour l’assurance mondiale
aux tiers et l’assurance locale.

Assurance mondiale aux tiers 20,80 4,75

Assurance automobile locale — 78,50

12. Communications par réseaux
commerciaux

10 383 5 500 Voir section B de la présente annexe pour plus
de renseignements.

13. Services contractuels Voir section B de la présente annexe pour plus
de renseignements.

Entreposage, emballage et chargement du 250 000 —
matériel

Nettoyage des bâtiments 34 000 55 000

Évacuation des déchets 42 000 40 000

Approvisionnement en eau de San 3 500 — Prévu à la rubrique Éclairage, chauffage,
Pancrazio énergie et eau.

Location de toilettes transportables 10 000 —

Entretien du terrain 13 000 12 000

Fumigation et dératisation 12 500 15 000

Entretien des extincteurs 12 500 8 000

Remise en état des conteneurs 180 000 —
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Prévisions de dépenses

Coût
unitaire
ou coût Coût Coût
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Traitements préalables au stockage des — 15 000
modules d’hébergement préfabriqués

Réparation/entretien du matériel audio et — 25 000
vidéo

Réparation/entretien du parc de véhicules — 114 300

Réparation/entretien de groupes — 12 000
électrogènes

Réparation de matériel divers — 220 000

Élimination des substances dangereuses — 20 000

Contrats d’homologation des conteneurs — 22 500

Dépenses d’administration découlant du 60 000 30 000
Mémorandum d’accord

14. Programmes de formation 62 000 50 000 Participation à des stages de formation chez
des fabricants.

15. Fret aérien et de surface 155 000 40 000 Le coût des messageries à destination et en
provenance des missions de maintien de la paix
sera inscrit au budget de chaque mission.
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B. Explications supplémentaires

1. Personnel civil. Les prévisions de dépenses correspondent à un effectif total de 20
fonctionnaires internationaux (10 administrateurs et 10 agents du Service mobile) et de 28
agents locaux. Le montant prévu au titre des traitements et des dépenses communes de
personnel a été calculé sur la base des taux standard de Rome en ce qui concerne les
fonctionnaires internationaux et sur la base du barème des traitements approuvé pour le lieu
d’affectation en ce qui concerne le personnel recruté sur le plan local. Aucun crédit n’a été
prévu au titre des contributions du personnel car on a adopté un système de budgétisation
nette. Les fonctionnaires internationaux affectés à la Base de soutien logistique ne touchent
plus d’indemnité de subsistance (missions) car Brindisi est désormais un lieu d’affectation
où ils peuvent s’installer avec leur famille.

Le tableau d’effectifs proposé figure à l’annexe IV, les effectifs mentionnés permettront de
confier certaines fonctions de base, y compris la supervision du personnel contractuel, à des
fonctionnaires de l’ONU.

2. Personnel temporaire. Le montant demandé, soit 1 113 900 dollars, représente le coût
des 660 mois de service qu’assureront 55 agents engagés dans le cadre de contrats de louage
de services pour accomplir les tâches indiquées à l’annexe VI.

3. Autres frais de voyage. Un montant de 50 800 dollars est prévu pour financer deux
voyages à New York du Chef de la Base (8 000 dollars), les voyages que des fonctionnaires
de la Base feront à Rome pour assister aux réunions organisées avec des représentants des
gouvernements et d’autres organismes des Nations Unies (4 000 dollars), un voyage aller
retour en ex-Yougoslavie pour participer à la Conférence régionale des chefs de l’administra-
tion (2 000 dollars), les voyages des fonctionnaires de la Division de l’administration et de
la logistique des missions qui se rendront à la Base pour assurer le contrôle de gestion et la
coordination des activités logistiques (12 000 dollars) et ceux des experts techniques de la
Base appelés à participer à des missions de reconnaissance technique (14 000 dollars). Un
montant est également prévu pour le voyage aller retour de deux auditeurs internes qui
recevront une indemnité de subsistance pendant 21 jours (10 800 dollars).

4. Aménagement et rénovation des locaux. Un crédit de 170 000 dollars est prévu pour
financer le remplacement de tôles endommagées et corrodées couvrant le toit de l’aile sud
du bâtiment 118A (110 000 dollars), l’installation de portes-rideaux et d’une rampe d’accès
à l’entrée du bâtiment 241 (20 000 dollars) et l’installation d’un revêtement d’étanchéité sur
le toit de divers bâtiments de la Base (40 000 dollars).

5. Fournitures d’entretien. Un crédit de 220 000 dollars est prévu pour assurer
régulièrement l’entretien du matériel et des installations techniques et électriques affectées
à l’ONU, conformément à la législation et aux règlements de construction italiens.

6. Éclairage, chauffage, énergie et eau. Un crédit de 86 000 dollars est prévu pour
l’électricité (60 000 dollars), l’eau et l’évacuation des eaux usées au site de stockage de San
Pancrazio (10 000 dollars), le fuel-oil domestique (12 000 dollars) et le combustible des
groupes électrogènes installés sur le site pour parer aux pannes de courant et procéder aux
essais de routine (4 000 dollars).

7. Achat de véhicules. Le crédit prévu (759 000 dollars) représente le prix d’achat de 35
véhicules 4x4 (630 000 dollars) et d’un chariot élévateur léger (30 000 dollars), qui serviront
à compléter deux lots d’équipement de départ, et le fret correspondant, au taux de 15 %
(99 000 dollars).
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8. Location de véhicules. Des crédits sont prévus à raison de 2 100 dollars par mois pour
financer la location de matériel spécialisé, notamment de grues mobiles, d’ensembles
tracteur/remorque surbaissée et de matériel de dépannage.

9. Pièces de rechange, réparations et entretien. Le montant prévu (135 000 dollars)
financera l’achat de pièces de rechange pour l’entretien courant des 52 véhicules de la Base
appartenant à l’ONU (51 600 dollars) et pour le maintien en état des 84 véhicules/remorques
qui doivent être entreposés à long terme (83 400 dollars). Bien que le parc de l’ONU compte
au total 69 véhicules, les calculs ont été effectués sur la base de 52 véhicules du fait que ledit
parc sera complété à partir de la réserve de l’ONU selon que de besoin.

10. Carburants et lubrifiants. Un crédit de 92 500 dollars est prévu pour le carburant diesel,
l’essence, l’huile, les réfrigérants et les lubrifiants nécessaires au fonctionnement et à
l’entretien des véhicules; il a été calculé sur la base de l’utilisation moyenne selon le type
de véhicules et de la consommation effective, comme suit :

a) Pour 52 véhicules du parc de la Base (33 600 dollars)

Véhicules légers :
3,8 litres x 26 véhicules x 0,35 dollar x 365 jours 12 622

Véhicules moyens :
5,0 litres x 4 véhicules x 0,35 dollar x 365 jours 2 555

Véhicules lourds :
6,5 litres x 2 véhicules x 0,35 dollars 365 jours 1 661

Moyens de transport et de manutention :
7,0 litres x 13 véhicules x 0,35 dollar x 365 jours 11 625

2 remorques (aucun crédit demandé) —

5 véhicules (électriques – aucun crédit demandé) —

Lubrifiants 5 172

b) Pour le maintien en état de 117 véhicules de réserve de diverses catégories (23 900
dollars)

Véhicules moyens : 1 x 150 dollars 150

Véhicules lourds : 25 x 300 dollars 7 500

Matériel de transport et de manutention : 7 x 400 dollars 2 800

Remorques : 51 x 250 dollars 12 750

Camions : 33 x 20,15 dollars 655

c) Pour la mise à l’essai et le maintien en service à long terme de 500 groupes
électrogènes (35 000 dollars)

Essais effectués deux fois par an, soit 1 000 essais au prix
unitaire de 13 dollars 13 000

Antigel, 500 doses à raison de 10 dollars l’unité 5 000

Graissage, 500 opérations deux fois par an au prix unitaire
de 15 dollars 15 000

Lubrifiants et produits divers 2 000
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11. Assurance. Le montant prévu représente le coût de l’assurance aux tiers pour les 52
véhicules de l’ONU couverts par la police d’assurance mondiale de l’Organisation.

12. Pièces de rechange et fournitures de transmissions. Un crédit de 234 700 dollars est
prévu pour couvrir le coût des pièces de rechange et des fournitures nécessaires pour les
travaux d’entretien et de réparation courants du matériel de satellite (115 000 dollars), du
matériel téléphonique (19 700 dollars), du matériel radio et à équipements hertziens (40 000
dollars) et du matériel de remise en état (20 000 dollars), et l’entretien des lots d’équipement
de départ (40 000 dollars).

13. Matériel d’atelier et d’essai. Le crédit prévu permettra d’acheter du matériel d’essai
pour les liaisons téléphoniques numériques.

14. Communications par réseaux commerciaux. Un montant de 66 000 dollars est prévu
pour financer les services suivants : la valise diplomatique et courrier (25 000 dollars),
téléphone (20 000 dollars), ligne du réseau numérique standard interne (10 000 dollars),
téléphones cellulaires (6 000 dollars) et raccordement à l’Internet (5 000 dollars).

15. Matériel informatique. Un crédit de 67 700 dollars est prévu pour remplacer le matériel
informatique obsolète afin de renforcer le réseau local et la puissance de calcul dont dispose
la Base (58 700 dollars) et pour financer les progiciels d’entretien des systèmes de gestion
des états de paie (9 000 dollars). La mise à niveau du matériel rendra plus fonctionnels les
systèmes de contrôle des avoirs sur le terrain et les systèmes de soutien logistique des
missions.

16. Matériel d’observation. Un montant est prévu pour l’achat de 160 lampes torches au
prix unitaire de 8 dollars (1 300 dollars) destinées aux lots d’équipement de départ.

17. Pièces de rechange, réparations et entretien. Un montant de 284 000 dollars est prévu
pour l’achat des pièces de rechange, le cas échéant, des logiciels connexes, nécessaires à
l’utilisation du matériel de traitement de texte existant (114 000 dollars), du matériel de
bureau (115 000 dollars) et au groupe électrogène (55 000 dollars).

18. Vérification des comptes. Les crédits prévus correspondent à une mission d’audit.

19. Services contractuels. Un montant de 573 800 dollars est prévu pour les services ci-
après, qui seront fournis sous contrat :

a) Nettoyage quotidien des bureaux et des toilettes, et nettoyage industriel des
entrepôts et ateliers (55 000 dollars);

b) Ramassage hebdomadaire des ordures, nettoyage et désinfection mensuels des
poubelles et location de conteneurs à ordures (40 000 dollars);

c) Entretien du terrain (entretien des pelouses et grand nettoyage des terres-pleins
six fois par an) (12 000 dollars);

d) Entretien des extincteurs installés dans la Base ou faisant partie des lots
d’équipement de départ (8 000 dollars);

e) Fumigation, désinfection et dératisation des bâtiments de la Base (15 000 dollars);

f) Contrat-cadre pour la réparation, l’entretien et le maintien en bon état de
fonctionnement du matériel audio et vidéo entreposé pour une longue durée (25 000 dollars);

g) Contrat-cadre pour la réparation et l’entretien des groupes électrogènes constituant
une source d’énergie de secours pour le réseau local de la Base et les installations de
transmissions de la Base et du dépôt de San Pancrazio (12 000 dollars);
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h) Contrat-cadre pour la réparation et l’entretien des 52 véhicules de la Base, y
compris le matériel lourd (remorques, chariots élévateurs et autre matériel de transport et
de manutention) (114 300 dollars);

i) Contrat-cadre d’un montant de 220 000 dollars pour la réparation et l’entretien
des injecteurs de carburant des groupes électrogènes, y compris le calibrage (50 000 dollars),
la réparation des montages électriques, y compris démarreurs, alternateurs à batterie,
alternateurs de groupe électrogène et autres petits appareils (45 000 dollars); la réparation
et l’essai sous pression de radiateurs et de systèmes de réfrigération (10 000 dollars); la
réparation et la remise en état de conteneurs réfrigérés et diverses installations de climatisation
(25 000 dollars); et la réparation et l’entretien du matériel d’alimentation électrique
(90 000 dollars);

j) Contrat d’élimination des substances dangereuses (piles, pneus, huiles usées, gaz
contaminé, etc.) conformément à la législation et aux règles les plus rigoureuses de protection
de l’environnement (20 000 dollars);

k) Contrat d’homologation des conteneurs maritimes (22 500 dollars);

l) Dépenses d’administration découlant des dispositions du Mémorandum d’accord
concernant l’entretien des routes et pistes par l’armée de l’air italienne, et dépenses
d’administration diverses (30 000 dollars).

20. Dépenses de représentation. Un montant est prévu pour l’accueil des représentants
des gouvernements.

21. Autres services divers. Un montant de 20 000 dollars est prévu au titre de services
divers fournis selon que de besoin, dont les interventions de lutte contre l’incendie et les
services d’ambulance.

22. Papeterie et fournitures de bureau. Un montant de 26 000 dollars est prévu pour l’achat
de la papeterie nécessaire à l’impression de matériel didactique et de fournitures de bureau,
notamment pour l’archivage (20 000 dollars), plus la papeterie et les fournitures de bureau
prévues dans les deux lots d’équipement de départ (6 000 dollars).

23. Fournitures sanitaires et articles de nettoyage. Un crédit est demandé pour l’achat
d’articles de nettoyage.

24. Abonnements. Un crédit est prévu pour financer l’abonnement à des journaux en anglais
et à des journaux locaux ainsi qu’à des publications techniques.

25. Autres fournitures diverses. Un montant de 228 600 dollars est prévu pour couvrir les
dépenses suivantes :

a) Activités de la Base (165 000 dollars)

Matériel sanitaire et de sécurité, dont trousses de premiers
secours, lunettes, bottes et masques protecteurs 24 000

Panneaux indicateurs et panneaux de signalisation 1 000

Étagères pour l’entreposage des pièces de rechange pour
groupes électrogènes dans le bâtiment 60 000

Fournitures d’emballage (rubans adhésifs, boîtes en carton, feuilles
plastiques, agents chimiques pour mousse polystyrène, etc.) 80 000
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b) Lots d’équipement de départ (63 600 dollars)

Des crédits sont également prévus pour l’achat de fournitures et de matériel divers (fournitures
de traitement de texte, matériel sanitaire et de sécurité, piles, lampes, réchauds, détergents,
eau en bouteille, bâches plastifiées et autres matériaux pour abris).

26. Formation. Le crédit prévu permettra à des fonctionnaires permanents, internationaux
et locaux, de la Base de suivre des stages de formation chez des fabricants. Ces stages sont
importants pour familiariser le personnel avec les techniques utilisées dans les domaines des
transmissions, des transports, du génie et de la logistique. Ces chiffres comprennent les
indemnités de subsistance, les frais de voyage et les frais d’inscription.

27. Fret aérien et de surface. Un crédit d’un montant de 40 000 dollars est prévu pour les
services de messagerie entre la Base et les opérations de maintien de la paix (13 000 dollars,
le dédouanement (12 000 dollars) et les frais de port (15 000 dollars).

28. Base de soutien logistique des Nations Unies (Brindisi). Sans objet.

29. Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix. Aucun crédit n’est prévu à
cette rubrique.

30. Contributions du personnel. Aucun crédit n’est prévu à cette rubrique.

31. Recettes provenant des contributions du personnel. Aucun crédit n’est prévu à ce titre.
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C. Prévisions concernant les dépenses non renouvelables
(En milliers de dollars des États-Unis sauf indication contraire)

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Stocks Quantité à Quantité total d’unités Coût Coût total
actuels remplacer supplémentaire (2+3) unitaire (4 x 5)

Nombre

1. Personnel militaire —

2. Personnel civil —

3. Locaux/hébergement

Location de locaux —

Aménagement et rénovation des locaux

Remplacement de tôles de toits endommagées et corrodées –
Bâtiment 118A 110,0

Installation de portes rideaux et d’une rampe d’accès – Bâtiment
241 20,0

Installation d’un revêtement d’étanchéité sur le toit de divers
bâtiments 40,0

Fournitures d’entretien —

Services d’entretien —

Éclairage, chauffage, énergie et eau —

Construction de locaux/bâtiments préfabriqués —

Total, rubrique 3 170,0

4. Remise en état des infrastructures —

5. Transports

Achat de véhicules pour les équipements de départ

Jeep 4x4, légère/moyenne — — 35 35 18,0 630,0

Élévateur à fourche électrique, léger — — 1 1 30,0 30,0

Total partiel 660,0

Fret (15 %) 99,0

Total partiel 759,0

Location de véhicules —

Matériel d’atelier —

Pièces de rechange, réparations et entretien

Carburants et lubrifiants

Assurance

Total, rubrique 5 759,0

6. Opérations aériennes —

7. Opérations navales —

8. Transmissions

a) Éléments complémentaires

Matériel de transmissions

Pièces de rechange et fournitures

Matériel d’atelier et d’essai

Matériel d’essai pour liaisons téléphoniques numériques — — 1 1 20,0 20,0

Communications par réseaux commerciaux
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(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Stocks Quantité à Quantité total d’unités Coût Coût total
actuels remplacer supplémentaire (2+3) unitaire (4 x 5)

Nombre

22

Total partiel 20,0

b) Contrat de raccordement au réseau —

Total, rubrique 8 20,0

9. Matériel divers

Mobilier de bureau

Matériel de bureau

Matériel informatique

Serveurs de fichiers — 2 — 2 17,0 34,0

Ordinateurs de bureau — 10 — 10 1,7 17,0

Total partiel 51,0

Fret (15 %) 7,7

Total partiel 58,7

Progiciels d’entretien pour systèmes de gestion des états de paie 1 9,0 9,0

Total partiel 67,7

Groupes électrogènes

Matériel d’observation

Citernes à essence et débimètres

Citernes à eau et fosses septiques

Matériel médical et dentaire

Matériel d’hébergement

Matériel de réfrigération

Matériel divers

Lampes torches pour équipements de départ — — 160 160 0,008 1,3

Matériel pour la défense des périmètres

Pièces de rechange, réparations et entretien

Matériel d’épuration de l’eau

Total, rubrique 9 69,0

10. Fournitures et services —

11. Fournitures et services liés aux élections —

12. Programmes d’information —

13. Programmes de formation —

14. Programmes de déminage —

15. Aide au désarmement et à la démobilisation —

16. Fret aérien et de surface —

17. Base de soutien logistique des Nations Unies (Brindisi)

18. Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix —

19. Contributions du personnel

Contributions du personnel international

Contributions du personnel local

Total, rubrique 19 —

Total, rubriques 1 à 19 1 018,0
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Annexe III
Organigramme

Y compris services de sécurité, assistant de liaison, enregistrement, valise diplomatique et archives.a

Y compris aménagement et rénovation des locaux.b
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Annexe IV
Tableau des effectifs actuels et proposés

Administrateurs et
fonctionnaires de rang Services généraux et catégories

supérieur apparentées

P-5 P-4 P-3 P-2 Total mobile classe classes de sécurité Total local contractuel VNU général
Service 1re Autres Service Personnel Personnel Total

A. Effectifs actuels

Bureau du Chef de l’Administration

Chef de l’Administration 1 — — — — — — — 1 — —1 — 2

Auditeur résident — — 1 — — — — — — — —1 — 1

Assistant de liaison — — — — — — — — 1 — —— — 1

Sécurité — — — — 1 — — — — — —— 1 1

Total partiel 1 — 1 — 2 1 — — — 1 2 — — 5

Administration

Fonctionnaire d’administration (hors classe) — 1 — — — — — — 3 — —1 — 4

Gestion des contrats — — — — — — — — 1 — —— — 1

Finances/budget — — 1 — — — — — 3 — —1 — 4

Achats — — 1 — — — — — 2 — —1 — 3

Personnel/voyages — — 1 — — — — — 2 — —1 — 3

Total partiel — 1 3 — 4 — — — — — 11 — — 15

Groupe du contrôle du matériel et des stocks

Bureau du Chef — — 1 — — — — — 1 — —1 — 2

Contrôle du matériel et des stocks/gestion du
matériel — — — 1 — — — — 1 — —1 — 2

Réception et inspection — — — — — — — — 2 — —— — 2

Contrôle des mouvements — — — — — — — — 2 — —— — 2

Magasins — — — — — — — — 2 — —— — 2

Total partiel — — 1 1 2 — — — — — 8 — — 10

Services techniques

Bureau du Chef — — 1 — — — — — 1 — —1 — 2

Entretien (véhicules) — — — — 1 — — — 1 — —— 1 2

Entretien (groupes électrogènes) — — — — 1 — — — 1 — —— 1 2

Entretien (gros matériel) — — — — 1 — — — 1 — —— 1 2

Entretien (matériel de transmissions/TEI) — — — — 1 — — — 1 — —— 1 2

Opérations de transmission — — — — 1 — — — 1 — —— 1 2

Opérations TEI — — — 1 — — — — 1 — —1 — 2

Total partiel — — 1 1 2 5 — — — 5 7 — — 14

Total 1 1 6 2 10 6 — — — 6 28 — — 44
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Administrateurs et
fonctionnaires de rang Services généraux et catégories

supérieur apparentées

P-5 P-4 P-3 P-2 Total mobile classe classes de sécurité Total local contractuel VNU général
Service 1re Autres Service Personnel Personnel Total

B. Effectifs proposés

Bureau du Chef de l’Administration

Chef de l’Administration 1 — — — — — — — 1 — —1 — 2

Juriste — — — 1 — — — — — — —1 — 1

Total partiel 1 — — 1 2 — — — — — 1 — — 3

Administration

Fonctionnaire d’administration (hors classe) — 1 — — — — — — 4 — —1 — 5

Finances/budget — — 1 — 1 — — — 2 — —1 1 4

Achats — — 1 — — — — — 2 — —1 — 3

Personnel/voyages — — 1 — — — — — 2 — —1 — 3

Total partiel — 1 3 — 4 1 — — — 1 10 — — 15

Services techniques

Chef, gestion des contrats — — 1 — — — — — 2 — —1 — 3

Entretien (véhicules)/transports — — — — 1 — — — 2 — —— 1 3

Entretien/entreposage (groupes électrogènes) — — — — 1 — — — 1 — —— 1 2

Chef, services électroniques — — 1 — — — — — 1 — —1 — 2

Opérations et soutien (TEI) — — — 1 — — — — 2 — —1 — 3

Transmissions/TEI/
Entreposage fournitures pour magasins — — — — 1 — — — — — —— 1 1

Opérations et soutien (transmissions) — — — — 4 — — — 1 — —— 4 5

Chef, groupe du contrôle du matériel et des
stocks/gestion du matériel — — 1 — — — — — 2 — —1 — 3

Réception et inspection — — — — 1 — — — 2 — —— 1 3

Contrôle des mouvements/expéditions — — — — 1 — — — 2 — —— 1 3

Magasins — — — — — — — — 2 — —— — 2

Total partiel — — 3 1 4 9 — — — 9 17 — — 30

Total 1 1 6 2 10 10 — — — 10 28 — — 48
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Annexe V
Définition d’emploi

Conseiller juridique (P-2). Sous la supervision du Chef de l’Administration, le titulaire :

a) Donne son avis de juriste sur les aspects juridiques des activités de la Base de
soutien logistique des Nations Unies à Brindisi, et notamment sur les relations avec le
gouvernement du pays hôte et divers organismes;

b) Établit des contacts et assure la liaison avec les représentants des autorités du
pays hôte – ministères, collectivités locales et autres organismes – pour toutes les questions
pouvant avoir des conséquences juridiques pour la Base;

c) Sert de conseiller en ce qui concerne les politiques et règles, notamment lorsque
celles-ci peuvent avoir des conséquences juridiques ou financières pour l’Organisation des
Nations Unies;

d) Conseille la Commission d’enquête; siège au Comité d’examen des réclamations,
au Comité local de contrôle du matériel et au Comité local des passations de marchés;

e) Donne des conseils et son avis juridique sur les passations de marchés et les
réclamations;

f) En tant que membre du Comité de contrôle du matériel, est chargé de former les
recours contre les tiers, d’établir la documentation, d’organiser les réunions, de suivre les
affaires traitées par le Comité et la mise en oeuvre de ses conclusions et recommandations
en en référant, si besoin est, au Comité de contrôle du matériel du Siège de l’ONU;

g) Effectue les tâches particulières que lui confie le Chef de l’Administration.



A/52/858

28

Annexe VI
Estimation des besoins en personnel temporaire
pour la période du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999

A. Budget d’entretien

Section/Groupe Effectif personne Fonction

Nombre de
mois-

Bureau du fonctionnaire d’administration (hors 1 12 Commis à l’enregistrement
classe) 1 12 Assistant (services du personnel)

1 12 Commis aux services du camp

Personnel/voyages 1 12 Commis au personnel

Finances/budget 1 12 Commis aux finances

Achats 1 12 Factures

1 12 Commis à la passation des commandes

Bureau du Chef de la gestion des contrats, du 2 24 Magasiniers
génie et des services d’entretien 1 12 Dessinateur

1 12 Métallurgiste

1 12 Menuisier

1 12 Plombier

1 12 Commis à la gestion des données

1 12 Métallurgiste/conducteur de chariot
élévateur

1 12 Plombier/conducteur de camion

1 12 Électricien/conducteur de chariot élévateur

1 12 Mécanicien

1 12 Maçon/peintre

Entretien des locaux de réparation des 2 24 Assistants (transport)
véhicules et entreposage du matériel de
transport

1 12 Commis aux expéditions

1 12 Peintre carrossier

Entretien des groupes électrogènes 3 36 Techniciens (groupes électrogènes)

1 12 Magasinier

1 12 Commis d’administration

1 12 Électricien

1 12 Technicien (réfrigération/climatisation)

TEI – opérations et soutien 1 12 TEI/appui matériel
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Section/Groupe Effectif personne Fonction

Nombre de
mois-

29

Transmissions/TEI/Magasins 2 24 Entretien (transmissions)
Matériel/entretien/entreposage 2 24 Entretien (TEI)

2 24 Entretien (matériel de bureau)

1 12 Magasinier

Transmissions – opérations et soutien 1 12 Assistant (transmissions)

Groupe du contrôle du matériel et des 2 24 Assistants (contrôle du matériel et des
stocks/gestion du matériel stocks)

1 12 Contrôle de la gestion des fournitures

1 12 Assistant (codification)

Contrôle des mouvements/expéditions 1 12 Commis au contrôle des mouvements

1 12 Commis aux formalités de douane

Entrepôts généraux 1 12 Chef/magasinier

2 24 Magasiniers

2 24 Conducteurs de chariot élévateur

1 12 Commis (magasins)

2 24 Commis chargé de l’entrée des données

2 24 Assistant (entrepôts)

Total 55 660
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Annexe VII
Analyse coûts-avantages

1. Méthode. En réponse à la demande qui avait été formulée, une analyse coûts-avantages
et une analyse coût-utilité du fonctionnement de la Base de soutien logistique des Nations
Unies à Brindisi ont été effectuées. Il ressort de l’analyse coûts-avantages que l’utilisation
de la Base pour répondre aux besoins des missions s’est révélée beaucoup plus économique
que l’achat de matériel neuf. L’analyse coût-utilité montre que, dans les années à venir, la
Base continuera d’offrir un excellent rapport coût-utilité pour le soutien des nouvelles
opérations de maintien de la paix. L’étude de sensibilité indique que, dans les deux cas, les
résultats sont extrêmement fiables.

2. Divers outils peuvent servir à analyser les coûts d’une entité telle que la Base de soutien
logistique. En l’occurrence, les deux techniques les plus pertinentes et les mieux adaptées
sont l’analyse coûts-avantages et l’analyse coût-utilité.

3. L’analyse coûts-avantages consiste à évaluer les diverses options envisageables en
comparant à la fois leurs coûts et leurs avantages après en avoir déterminé la valeur monétaire,
une solution ne pouvant être examinée que si ses avantages sont supérieurs à son coût. Ce
type d’analyse n’est possible que si l’on peut attribuer une valeur monétaire réaliste à tous
les coûts et avantages de chacune des solutions envisagées.

4. Le fait de disposer de données sur le fonctionnement de la Base de 1994 à 1997 permet
d’effectuer une analyse coûts-avantages de l’ensemble des activités menées pour appuyer
les opérations hors Siège. On dispose aussi des données nécessaires pour analyser le rapport
coûts-avantages des programmes de réparation de tels ou tels types de matériel.

5. L’analyse coût-utilité consiste à évaluer les solutions possibles en comparant leur coût
et la valeur ou l’utilité estimatives des résultats obtenus. À la différence de l’analyse coûts-
avantages, cette méthode permet de fonder les décisions sur des données non seulement
quantitatives mais qualitatives dont la valeur n’est pas nécessairement exprimée en termes
monétaires. Elle est particulièrement utile quand les prévisions des besoins futurs sont assez
fortement entachées d’incertitudes.

6. Dans le cas de la Base, l’analyse coût-utilité a consisté à examiner divers scénarios
concernant l’appui à fournir dans un avenir proche, à attribuer à chacun une probabilité et
à comparer ses coûts et ses avantages, puis à considérer tous les résultats en tenant compte
de la probabilité de chaque scénario.

7. Analyse coûts-avantages de la Base de soutien logistique. Comme on l’a vu plus haut,
on dispose de suffisamment de données chronologiques sur les coûts pour effectuer une
analyse coûts-avantages du fonctionnement général de la Base, compte tenu de l’appui qu’elle
a fourni aux opérations hors Siège de 1994 à 1997, ainsi que des programmes de réparation
de certains types de matériel.

8. Entre 1994 et 1997, l’ONU a créé de nouvelles missions en Angola, en Haïti et en
Slavonie orientale, pour lesquelles il a fallu acheter un volume important de matériel, en
particulier pour les transports, les transmissions et l’informatique. Par ailleurs, au cours de
la même période, l’Organisation a clôturé des missions au Mozambique, en Somalie et en
Bosnie, ce qui a libéré un volume énorme de matériel usagé, mais en bon état, qui pouvait
être conservé avec profit pour un emploi ultérieur. La valeur d’inventaire de ce matériel a
été estimée à 165,2 millions de dollars. Si la procédure habituelle de clôture avait été suivie,
l’ONU aurait écoulé tout ce matériel sur place, dans les zones où s’étaient déroulées les
missions. L’existence de la Base lui a permis d’entreposer le matériel réutilisable en lieu sûr
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en attendant que les besoins logistiques des nouvelles missions soient connus avec précision.
Ce faisant, l’Organisation a perdu l’occasion de vendre sur place le matériel des missions
liquidées (à supposer, dans le cas de la Somalie, qu’elle en ait eu la possibilité) mais, en tout
état de cause, le produit de la vente aurait probablement été très modeste. Ainsi, en vendant
des biens excédentaires (devenus inutiles) à la liquidation des Forces de paix des Nations
Unies (FPNU), l’Organisation n’a récupéré que 8 % de leur valeur d’inventaire. Ce chiffre
est la seule donnée chronologique dont on dispose sur le *manque à gagner+ résultant du
transfert de matériel à la Base à la liquidation des missions. On considère qu’il s’agit d’une
estimation plutôt basse; il faudra donc procéder à une analyse de sensibilité des résultats
obtenus en l’utilisant comme hypothèse.

9. Comme elle disposait d’une réserve de matériel d’occasion pour répondre aux besoins
des nouvelles missions, l’ONU a pu éviter l’achat d’un volume important de matériel neuf.
La valeur totale du matériel expédié par la Base à des opérations hors Siège de 1994 à 1997
s’établit à 69,6 millions de dollars (valeur d’inventaire). Si la Base n’avait pas existé, tout
ce matériel qui a été expédié en fonction de besoins précisément définis et pleinement justifiés,
aurait dû être acheté neuf : il en aurait coûté 69,6 millions de dollars à l’Organisation et il
aurait fallu beaucoup plus de temps pour satisfaire les besoins immédiats des missions. Il est
clair que même si l’on tient compte des dépenses de fonctionnement de la Base, des frais
d’expédition du matériel des missions en phase de clôture à la Base, puis de la Base aux
nouvelles missions, et même des sommes qui auraient pu être dégagées en vendant sur place
le matériel usagé, des économies considérables ont été réalisées grâce à la Base.

10. Il faut également tenir compte des dépenses dont l’élimination vient contrebalancer les
frais de fonctionnement de la Base. Ainsi, celle-ci a repris les fonctions du dépôt que l’ONU
avait à Pise, dans le nord de l’Italie, et qui fournissait depuis près de 40 ans tous les
accessoires d’uniforme réglementaires de l’ONU (bérets bleus, drapeaux, etc.) à tous les
soldats de la paix. Si la Base n’avait pas été créée, l’ONU aurait dû garder ce dépôt ouvert,
ce qui lui aurait coûté 800 000 dollars par an. L’Organisation aurait dû également se doter
d’une station de relais par satellite dans la région, ce qui lui aurait également coûté 800 000
dollars par an environ. Enfin, si elle n’avait pu stocker le matériel excédentaire des missions
liquidées dans des locaux fournis à titre gracieux par le Gouvernement italien, l’Organisation
n’aurait pu faire les économies réalisées sur les achats de 1994 à 1997 sans louer au prix du
marché des entrepôts de dimensions comparables, et ce, pendant une période estimée à 18
mois. On évalue à 5 millions de dollars le montant des loyers qu’elle aurait dû verser, à quoi
se seraient ajoutés 6 millions de dollars de dépenses de fonctionnement. Ce dernier chiffre
a été calculé à partir du montant moyen annuel des dépenses de fonctionnement de la période,
soit 5,7 millions de dollars, dont on a déduit 1,6 million de dollars représentant les coûts
irrécupérables et les frais de fonctionnement de la station de relais par satellite, ce qui laisse
un montant net de 4,1 millions de dollars par an.

11. Un autre facteur qui a contribué à réduire sensiblement les coûts est l’accélération
importante des opérations de retrait et de clôture des missions rendue possible par l’existence
de la Base. Compte tenu des observations qu’on a pu faire ces dernières années, le temps
nécessaire au retrait des effectifs et du matériel d’une opération hors Siège a été divisé par
deux, d’où des économies considérables pour l’Organisation. Il est notamment possible de
rappeler beaucoup plus tôt le personnel civil de la Mission. Ont été liquidées au cours de la
période l’Opération des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), l’Organisation des
Nations Unies en Somalie (ONUSOM) et la Mission des Nations Unies pour l’assistance au
Rwanda (MINUAR). On estime que grâce à la Base, la liquidation effective de ces missions
n’a pris que deux mois en moyenne au lieu de quatre. En outre, si l’on considère qu’au cours
de cette phase la moitié des fonctionnaires des Nations Unies affectés à chaque mission sont
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directement ou indirectement appelés à consacrer leur temps aux opérations de retrait, on
peut estimer à 11,5 millions de dollars au moins le montant des économies réalisées.

12. Les données ci-après illustrent ces conclusions :

a) Dépenses de fonctionnement de la Base de soutien logistique. Les dépenses de
fonctionnement de la Base pour la période du 24 novembre 1994 au 31 décembre 1997 sont
indiquées ci-après :

Frais d’expédition à la Base du matériel des missions
en phase de clôture 6 700 000

Dépenses de fonctionnement de la Base 17 000 000

Manque à gagner résultant de la non-cession du matériel 13 200 000

Montant total des apports 36 900 000

(Le manque à gagner résultant de la non-cession du matériel a été calculé en partant de
l’hypothèse que si le matériel avait été vendu sur place au lieu d’être expédié à la Base, l’ONU
aurait récupéré 8 % de sa valeur, estimée à 165, 2 millions de dollars (hypothèse très
optimiste, en particulier dans le cas de l’ONUSOM). En expédiant le matériel à la Base,
l’Organisation s’est privée de cette rentrée.)

b) Économies réalisées grâce à la Base de soutien logistique. Ces économies sont
les suivantes :

Valeur comptable du matériel que la Base a expédié
aux missions en lieu et place de matériel neuf (économies
réalisées du fait que l’ONU n’a pas eu à acheter de
matériel neuf pour répondre aux besoins des missions) 69 600 000 (B)

c) Montants venant en compensation des dépenses de fonctionnement de la Base
de soutien logistique. Les montants ci-après sont à déduire des dépenses de fonctionnement
de la Base :

Dépenses de fonctionnement du Dépôt des Nations Unies
pendant trois ans (3 × 800 000 dollars) 2 400 000

Dépenses de fonctionnement de la station de relais par satellite
pendant trois ans (3 × 800 000 dollars) 2 400 000

Coût de la location au prix du marché, pendant 18 mois,
d’entrepôts comparables à ceux mis gracieusement
à la disposition de l’ONU par le Gouvernement italien
à Brindisi 5 000 000

Dépenses de fonctionnement des entrepôts pendant 18 mois 6 000 000

Économies réalisées grâce à la liquidation rapide
de l’ONUMOZ, de l’ONUSOM et de la MINUAR
(dépenses de fonctionnement non encourues) 11 500 000

Total 27 300 000

d) Montant net des économies réalisées grâce à la Base de soutien logistique. Le
montant net des économies réalisées grâce à la Base du 24 novembre 1994 au 31 décembre
1997 est égale à (B) + (C) ! (A) = 60 000 000 dollars.

13. On pourrait faire valoir qu’en dépit des données relatives aux FPNU mentionnées plus
haut, l’Organisation pourrait tirer de la vente des stocks de matériel plus de 8 % de leur valeur.
À ce propos, il convient de noter que selon un rapport récent de l’Office de la comptabilité
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publique des États-Unis, le Département de la défense des États-Unis ne tire de la vente de
ses stocks de matériel que 2 % en moyenne du prix de catalogue de chaque article. En outre,
l’étude de sensibilité présentée dans l’appendice 1 montre que pour la période considérée,
la Base serait restée *rentable+ même si le produit de la cession du matériel excédentaire avait
représenté 44,3 % de sa valeur d’inventaire. Si l’on utilise ce ration au lieu du chiffre plus
réaliste de 8 %, le produit de la vente du matériel des missions liquidées passe de 13,2
millions à 73, 2 millions de dollars pour une valeur d’inventaire totale de 165,2 millions de
dollars. En d’autres termes, il faudrait que le produit de la vente du matériel excédentaire soit
supérieur à 40 % de sa valeur d’inventaire pour que la Base cesse d’être rentable; un tel
résultat est très peu probable compte tenu de l’amortissement du matériel et de la rigueur des
conditions dans lesquelles il a été utilisé. En définitive, la Base est d’autant plus rentable que
le rapport entre le produit de la cession du matériel et la valeur d’inventaire est inférieur au
seuil indiqué (44,3 %, ou 73,2 millions de dollars).

14. L’un des principaux avantages de la Base est qu’après inspection, une grande partie
du matériel usagé reçu de missions peut être réparé et réexpédié à d’autres missions au lieu
d’être mis au rebut et remplacé à grands frais par des articles neufs. Dans ce cas, l’analyse
est très simple : le coût des réparations est mis en regard du montant qu’il aurait fallu dépenser
pour acheter, neuf, le matériel équivalent. Pour la période 1994-1996, on peut donner les
exemples ci-après :

a) Matériel informatique

Coût des réparations 1 000 (D)
Prix d’achat de matériel de remplacement neuf 202 000 (E)
Économie réalisée par l’ONU [(D) ! (E)] 201 000

b) Matériel de transmissions

Coût des réparations 59 000 (F)
Prix d’achat de matériel de remplacement neuf 1 001 000 (G)
Économie réalisée par l’ONU [(G) ! (F)] 942 000

c) Groupes électrogènes et matériel divers

Coût des réparations 69 000 (H)
Prix d’achat de matériel de remplacement neuf 1 115 000 (I)
Économie réalisée par l’ONU [(I) ! (H)] 1 046 000

15. Analyse coût-utilité de la Base. Pour effectuer une analyse coût-utilité de la Base, il
faut d’abord envisager divers scénarios relatifs à l’appui qu’elle devra fournir dans un avenir
proche, puis attribuer à chacun une probabilité, évaluer et comparer ses coûts et ses avantages,
enfin, considérer l’ensemble des résultats en tenant compte de la probabilité de chaque
scénario.

16. Une analyse prospective de ce type repose nécessairement sur une série d’hypothèses.
La première a trait à l’envergure des opérations de maintien de la paix que la Base pourrait
être appelée à appuyer au cours d’une année donnée. L’étude des opérations lancées les cinq
dernières années montre que les nouvelles opérations tendent à se répartir entre deux
catégories : les opérations de taille moyenne (environ 5 000 militaires, plus le personnel
d’appui) telles que la Mission de vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III),
la Mission des Nations Unies en Haïti (MINUHA) et l’Administration transitoire des Nations
Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO), et les petites
opérations (de 100 à 300 observateurs civils ou militaires ou contrôleurs de police civile,
plus le personnel d’appui) telles que la Mission des Nations Unies au Libéria (MONUL),
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la Mission d’observation des Nations Unies en Géorgie (MONUG) et la Mission d’observa-
tion des Nations Unies au Tadjikistan (MONUT). En se fondant sur l’appui fourni par la Base
aux missions créées entre 1994 et 1997, on compte que la valeur du matériel à fournir serait
d’environ 30 millions de dollars pour une mission de taille moyenne et de 5 millions de dollars
pour une petite mission.

17. Il est beaucoup plus difficile de déterminer combien de nouvelles missions, moyennes
ou petites, seront lancées au cours d’une année donnée. L’hypothèse retenue aux fins de la
présente analyse est qu’une mission de taille moyenne et deux petites missions au plus seront
créées au cours d’une même année, avec une probabilité de 0,3 (30 %) dans le cas de la
mission de taille moyenne et de 0,7 (70 %) dans le cas des petites missions, ces deux
probabilités étant indépendantes. En appliquant la théorie de base des probabilités, on obtient
les résultats indiqués dans le tableau ci-après.

Tableau 1
Matrice de probabilité concernant la création de missions

Besoins des besoins
(a) (b)

Probabilité

Aucune nouvelle mission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,063

Aucune mission de taille moyenne, une petite mission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,294

Aucune mission de taille moyenne, deux petites missions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,343

Une mission de taille moyenne, aucune petite mission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,027

Une mission de taille moyenne, une petite mission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,126

Une mission de taille moyenne, deux petites missions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,147

Si l’on applique encore la théorie de base des probabilités, la matrice ci-dessus donne à penser
qu’il existe une probabilité de 95 % qu’au moins une nouvelle mission soit mise sur pied tous
les 13 mois.

18. Cette notion peut désormais être élargie pour tenir compte de l’appui à fournir à chacune
des différentes missions (30 millions de dollars pour une mission de taille moyenne et 5
millions de dollars pour une petite mission) afin d’obtenir une *estimation statistique+ de
l’appui que la Base devrait fournir aux nouvelles missions au cours d’une même année
(l’*estimation statistique+ est une notion statistique standard en vertu de laquelle on multiplie
la valeur de chaque besoin prévu par sa probabilité, puis on additionne les résultats pour
obtenir une moyenne pondérée par la probabilité des besoins éventuels). Le tableau 2 ci-après
montre comment l’estimation statistique a été établie dans le cas présent.
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Tableau 2
Calcul de l’estimation statistique de l’appui à fournir aux missions

Besoins Probabilité des besoins nouvelles missions (b) x (c)
(a) (b) (c) (d)

Montant estimatif total de l’appui à fournir aux
l’appui à fournir aux nouvelles missions

*Estimation statistique+ de

(en millions de dollars) (en millions de dollars)

Aucune nouvelle mission 0,063 — —

Aucune mission de taille moyenne,
une petite mission 0,294 5 1,47

Aucune mission de taille moyenne,
deux petites missions 0,343 10 3,43

Une mission de taille moyenne,
aucune petite mission 0,027 30 0,81

Une mission de taille moyenne, une
petite mission 0,126 35 4,41

Une mission de taille moyenne, deux
petites missions 0,147 40 5,88

Total
(= **estimation statistique++ de
l’appui à fournir aux nouvelles
missions) 16,00

19. Il ressort du tableau ci-dessus que l’*estimation statistique+ de l’appui que la Base sera
appelée à fournir aux nouvelles missions de maintien de la paix au cours d’une même année
s’établit à 16 millions de dollars. (Il convient de noter à cet égard que cette *estimation
statistique+ tient compte uniquement des besoins prévus pour les nouvelles missions et non
des besoins éventuels des missions existantes qui ne pourraient que faire augmenter
l’*estimation statistique+.) En d’autres termes, au cours d’une année moyenne, on peut
s’attendre à ce que la Base expédie aux nouvelles missions du matériel d’une valeur de 16
millions de dollars, évitant ainsi à l’Organisation d’avoir à dépenser un montant équivalent
pour acheter du matériel neuf. (Ce montant moyen de 16 millions de dollars par an représente
un ordre de grandeur exact, comme en témoigne l’expérience acquise entre novembre 1994
et décembre 1997, période chargée au cours de laquelle la Base a expédié à de nouvelles
missions du matériel d’une valeur de 69,9 millions de dollars en à peine plus de trois ans,
soit en moyenne 22 millions de dollars par an.)

20. Il faut diviser ce chiffre de 16 millions de dollars par les dépenses de fonctionnement
annuelles de la Base pour obtenir le rapport coût-utilité. Ce rapport exprime le montant brut
des économies réalisées par l’ONU – grâce à la Base, qui n’a pas eu a acheter du matériel
neuf – en termes de dollars économisés pour chaque dollar dépensé pour assurer le
fonctionnement de la Base. Si ce rapport est inférieur à 1, la Base n’est manifestement pas
économique. S’il est strictement égal à 1, la Base est rentable et s’il est supérieur à 1, des
économies devraient être réalisées. Les dépenses de fonctionnement de la Base sont
évidemment connues avec une certaine précision; selon l’estimation la plus récente indiquée
dans le présent rapport, elles s’élèvent à 6,3 millions de dollars pour la période allant du 1er
juillet 1998 au 30 juin 1999. Le rapport coût-utilité de la Base est donc le suivant :

16 millions de dollars      = 2,54
6,3 millions de dollars

En d’autres termes, pour chaque dollar dépensé pour assurer le fonctionnement de la Base,
l’Organisation des Nations Unies devrait pouvoir économiser 2,54 dollars au titre de l’achat
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de matériel neuf. On peut donc conclure que le rapport coût-utilité de la Base est très
satisfaisant.

21. Même si elles sont fondées sur l’expérience récente et les tendances probables, les
hypothèses sur lesquelles est fondée l’analyse coût-utilité sont forcément toutes subjectives.
Il est donc essentiel d’entreprendre une analyse de sensibilité pour éprouver la fiabilité de
la conclusion ci-dessus concernant le futur coût-utilité de la Base. Cette analyse de sensibilité
consiste à déterminer les montants les plus faibles pour les besoins estimatifs en matériel des
nouvelles missions et les probabilités les plus faibles concernant la création de nouvelles
missions au cours d’une année donnée pour lesquels la Base demeurerait rentable. On trouvera
à l’appendice 2 les calculs de l’analyse de sensibilité. Il en ressort que la Base demeurera
rentable si l’appui à fournir est ramenée de 30 millions de dollars à 11,8 millions de dollars
pour une mission de taille moyenne et de 5 millions de dollars à 1,97 million de dollars pour
une petite mission, ou bien si le coefficient de probabilité que de nouvelles missions soient
créées au cours d’une année donnée est ramené de 0,3 (30 %) à 0,12 (12 %) pour une mission
de taille moyenne et de 0,7 (70 %) à 0,28 (28 %) pour une petite mission. Si l’on applique
la théorie de base des probabilités, il existe une probabilité de 95 % qu’une nouvelle mission
soit mise sur pied tous les 46 mois. On peut donc conclure que les résultats de l’analyse coût-
utilité sont effectivement fiables.

22. Enfin, il convient évidemment de savoir si la Base disposerait de stocks suffisants pour
satisfaire les besoins prévus des nouvelles missions. À la fin de février 1998, ces stocks
étaient évalués à 95 millions de dollars. En outre, le matériel renvoyé par les missions ayant
pris fin vient constamment grossir les stocks de la Base. Au cours de l’année à venir, il est
prévu qu’un volume important de matériel sera expédié à la Base par l’Administration
transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental
(ATNUSO) (ces expéditions ont d’ailleurs déjà commencé) et la Mission d’observation des
Nations Unies en Angola (MONUA). On prévoit donc que la Base demeurera en mesure de
satisfaire les besoins des nouvelles missions de maintien de la paix pendant plusieurs années
encore.

23. Frais de déménagement. Outre cette analyse de dépenses de fonctionnement de la Base,
le Secrétariat a examiné les frais qu’occasionnerait probablement son déménagement dans
une autre localité. On estime que les frais de déménagement des stocks de la Base constitue-
raient le principal objet de dépense (au moins 14 millions de dollars, sur la base de la valeur
actuelle des stocks estimée à 95 millions de dollars et de l’hypothèse budgétaire standard selon
laquelle le fret représente 15 % de la valeur du matériel). À cela viendraient s’ajouter les frais
d’installation d’une nouvelle base de soutien logistique (moyens de communication, matériel
de traitement électronique des données, ateliers, etc.) estimés aux alentours de 2,5 millions
de dollars plus le coût de la main-d’oeuvre contractuelle qu’il faudrait engager pour
déménager (environ 1,8 million de dollars). Le coût total du déménagement se chiffrerait donc
à environ 18,3 millions de dollars. Une fois la Base réinstallée, ses dépenses de fonctionne-
ment demeureraient les mêmes sauf si elle devait payer un loyer aux tarifs pratiqués sur le
marché privé, auquel cas on estimait que les dépenses de fonctionnement augmenteraient au
bas mot de 3,5 millions de dollars par an.

24. Conclusion. On a procédé à des analyses coûts-avantages et coût-utilité pour évaluer
la Base de soutien logistique. Les diverses analyses coûts-avantages ont toutes révélé que
la Base constituait une solution beaucoup moins onéreuse pour répondre aux besoins des
missions que l’achat de matériel neuf. Il ressort de l’analyse coût-utilité que, pour autant qu’on
puisse le prévoir, la Base continuera de présenter un excellent rapport coût-utilité pour les
nouvelles opérations de maintien de la paix des Nations Unies. Elle montre en effet que, pour
chaque dollar dépensé pour assurer le fonctionnement de la Base, on devrait pouvoir
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économiser 2,54 dollars en matériel neuf. L’application d’analyses de sensibilité à ces
résultats a confirmé que ceux-ci étaient très fiables.

25. Enfin, la création de la Base et la mise en place du système de contrôle des avoirs sur
le terrain/système de gestion logistique des missions offrent à l’Organisation des Nations
Unies de nouvelles possibilités d’exercer le plus grand contrôle possible sur ses avoirs, ce
qui renforcera considérablement son efficacité lors de l’organisation de nouvelles missions
et facilitera grandement les initiatives du Secrétaire général visant à créer une capacité
d’intervention rapide. Ces mécanismes offrent aussi au Secrétariat une option de *retrait
rapide+ lui permettant, en cas de besoin, d’évacuer rapidement une mission dans l’ordre et
sans subir de trop grosses pertes. Cette formule permet de réaliser des économies considéra-
bles dans la mesure où l’on peut ainsi rapatrier du matériel utilisable ailleurs et prendre moins
de temps pour mettre fin à une mission. La Base présente un avantage supplémentaire : elle
permet une intervention rapide afin de répondre immédiatement à des besoins opérationnels
urgents.



A/52/858

38

Appendice 1
Analyse coûts-avantages – analyse de sensibilité

1. Afin de déterminer le montant maximal du produit qui pourrait être retiré de la vente
des stocks de matériel des missions en cours de liquidation pour lequel la Base demeurerait
rentable, il convient de se reporter à l’analyse coûts-avantages, mais en ajustant le produit
de la vente qui pourrait être retiré de façon à réaliser des économies nettes égales à zéro. On
constate que l’on peut parvenir à ce résultat en fixant à 44,3 % le produit de la vente des
stocks de matériel, comme indiqué ci-après :

a) Dépenses de fonctionnement de la Base de soutien logistique. Les dépenses de
fonctionnement de la Base pour la période allant du 24 novembre 1994 au 31 décembre 1997
sont indiquées ci-après :

Frais d’expédition à la Base du matériel des missions
en cours de liquidation 6 700 000

Dépenses de fonctionnement de la Base 17 000 000

Montant qui aurait pu être retiré de la vente du matériel 73 200 000

Total 96 900 000 (A)

(Le montant qui aurait pu être retiré de la vente du matériel a été calculé en partant de
l’hypothèse que, si le matériel avait été vendu sur place au lieu d’être expédié à la Base,
l’ONU aurait récupéré 44,3 % de sa valeur, évaluée à 165,2 millions de dollars.)

b) Économies réalisées grâce à la Base. Les économies ci-après ont été réalisées
grâce à la Base :

Valeur comptable du matériel que la Base a expédié
aux missions et qui n’a donc pas dû être acheté
(économies que l’ONU a réalisées en n’achetant pas
de matériel neuf pour répondre aux besoins des missions) 69 600 000 (B)

c) Montants à déduire des dépenses de fonctionnement de la Base. Les montants ci-
après sont à déduire des dépenses de fonctionnement de la Base :

Dépenses de fonctionnement du Dépôt de l’Organisation
des Nations Unies pendant trois ans (3 × 800 000 dollars) 2 400 000

Dépenses de fonctionnement de la station de relais par
satellite pendant trois ans (3 × 800 000 dollars) 2 400 000

Coût de la location aux tarifs pratiqués sur le marché privé,
pendant trois ans, d’entrepôts semblables à ceux que
le Gouvernement italien fournit gracieusement à Brindisi
(espace d’entreposage, bureaux, ateliers, sécurité, etc.) 5 000 000

Dépenses de fonctionnement des entrepôts pendant
18 mois 6 000 000

Économies réalisées grâce à la liquidation rapide de
l’ONUMOZ, de l’ONUSOM et de la MINUAR 11 500 000

Total 27 300 000 (C)
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d) Montant net des économies réalisées grâce à la Base. Selon ces hypothèses, le
montant net des économies réalisées grâce à la Base pendant la période allant du 24 novembre
1994 au 31 décembre 1997 auraient donc été les suivantes : (B) + (C) ! (A) = 0 dollar.
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Appendice 2
Analyse coût-utilité – analyse de sensibilité

1. Besoins minimaux des missions en matériel. Afin de déterminer les montants les plus
faibles pour les besoins estimatifs en matériel des nouvelles missions pour lesquels la Base
demeurerait rentable, il convient de se reporter au tableau indiquant l’estimation statistique
de l’appui à fournir aux missions mais en ajustant l’appui qui devrait être fourni aux missions
de sorte que la prise en compte dans le calcul du rapport coût-utilité de *l’estimation
statistique+ de l’appui à fournir aux nouvelles missions qui en résulterait donne un résultat
égal à 1. On peut y parvenir en établissant à 11,8 millions de dollars l’appui à fournir pour
une mission de taille moyenne et à 1,97 million de dollars pour une petite mission.

Tableau 3
Calcul de l’estimation statistique de l’appui à fournir aux missions
pour des besoins minimaux (pour que la Base soit rentable)

Besoins des besoins aux nouvelles missions (b) × (c)
(a) (b) (c) (d)

Probabilité de l’appui à fournir aux nouvelles missions
Montant estimatif total de l’appui à fournir

(en millions de dollars) (en millions de dollars)

*Estimation statistique+

Aucune nouvelle mission 0,063 — —

Aucune mission de taille moyenne, une petite
mission 0,294 1,97 0,58

Aucune mission de taille moyenne, deux
petites missions 0,343 3,94 1,35

Une mission de taille moyenne, aucune petite
mission 0,027 11,8 0,32

Une mission de taille moyenne, une petite
mission 0,126 13,77 1,74

Une mission de taille moyenne, deux petites
missions 0,147 15,74 2,31

Total
(= **estimation statistique++ de l’appui à
fournir aux nouvelles missions) 6,3

Les dépenses de fonctionnement de la Base se chiffrant à 6,3 millions de dollars pendant un
an, le rapport coût-utilité révisé devient donc le suivant :

6,3 millions de dollars = 1,006,3 millions de dollars

En d’autres termes, la Base demeurera rentable si l’appui à fournir est ramené à 11,8 millions
de dollars pour une mission de taille moyenne et à 1,97 million de dollars pour une petite
mission.

2. Probabilités minimales concernant la création de nouvelles missions. Afin de
déterminer les probabilités minimales concernant la création de nouvelles missions pour
lesquelles la Base demeurerait rentable, il faut là encore se reporter au tableau indiquant
l’estimation statistique de l’appui à fournir aux missions, mais cette fois en ajustant les
probabilités concernant la création de nouvelles missions de sorte que la prise en compte dans
le calcul du rapport coût-utilité de *l’estimation statistique+ de l’appui à fournir aux nouvelles
missions qui en résulterait donne un résultat égal à 1. On peut y parvenir en fixant les
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probabilités à 0,12 (12 %) pour une mission de taille moyenne et à 0,28 (28 %) pour une petite
mission.

Tableau 4
Calcul de l’estimation statistique de l’appui à fournir aux missions
pour des besoins minimaux (pour que la Base soit rentable)

Besoins des besoins aux nouvelles missions (b) x (c)
(a) (b) (c) (d)

Probabilité de l’appui à fournir aux nouvelles missions
Montant estimatif total de l’appui à fournir

(en millions de dollars) (en millions de dollars)

*Estimation statistique+

Aucune nouvelle mission 0,46 — —

Aucune mission de taille moyenne, une petite
mission 0,35 5 1,75

Aucune mission de taille moyenne, deux petites
missions 0,07 10 0,70

Une mission de taille moyenne, aucune petite
mission 0,06 30 1,80

Une mission de taille moyenne, une petite
mission 0,05 35 1,75

Une mission de taille moyenne, deux petites
missions 0,01 40 0,40

Total
(= **estimation statistique++ de l’appui à
fournir aux nouvelles missions) 6,4

Les dépenses de fonctionnement de la Base se chiffrant à 6,3 millions de dollars pendant un
an, le rapport coût-utilité révisé devient donc le suivant :

6,4 millions de dollars = 1,016,3 millions de dollars

En d’autres termes, la Base demeurera rentable si le coefficient de probabilité concernant
la création de nouvelles missions est ramené à 0,12 (12 %) pour une mission de taille moyenne
et à 0,28 (28 %) pour une petite mission.
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Annexe VIII
Utilisation de la Base de soutien logistique des Nations Unies
par d’autres organismes et programmes des Nations Unies

1. Au paragraphe 5 de sa résolution 52/1, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général
d’étudier la possibilité que la Base soit utilisée par d’autres organismes et programmes des
Nations Unies et de lui fournir des informations à ce sujet afin qu’elle puisse se prononcer
sur l’avenir de la Base, dans le contexte d’une stratégie cohérente de soutien logistique.

2. Comme suite à cette demande, le Secrétariat a entrepris d’étudier la possibilité que la
Base soit utilisée par des organismes et programmes des Nations Unies autres que le
Département des opérations de maintien de la paix. D’ores et déjà, le Programme alimentaire
mondial envisage de transférer de Pise à Brindisi ses entrepôts, et des consultations
approfondies ont été engagées sur la manière d’intégrer leurs besoins dans le cadre des
opérations de la Base. En attendant, le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien
de la paix a adressé au début du mois de janvier une lettre à ses homologues des départements
et organismes des Nations Unies ci-après, les invitant à se demander s’il serait financièrement
avantageux que certaines de leurs tâches ou opérations soient regroupées dans les mêmes
locaux que ceux de la Base de soutien logistique :

a) Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR);

b) Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF);

c) Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO);

d) Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD);

e) Organisation mondiale de la santé (OMS);

f) Département des affaires humanitaires;

g) Centre pour les droits de l’homme;

h) Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie.
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Annexe IX
Le rôle de la Base de soutien logistique des Nations Unies, dans
le contexte de la stratégie de soutien logistique des Nations
Unies

1. Contexte. En janvier 1998, l’ONU apportait un soutien logistique à 15 missions de
maintien de la paix représentant un effectif total de 12 500 personnels militaires (membres
des contingents), 1 100 observateurs militaires et 3 000 membres de la police civile. Deux
de ces 15 missions comprenaient uniquement des contingents, cinq se composaient de
contingents et d’observateurs militaires ou civils ou de membres de la police civile et huit
comprenaient uniquement des observateurs militaires ou civils ou des membres de la police
civile. Le système de soutien logistique du Département des opérations de maintien de la paix
appuyait également 17 petites missions hors Siège ne relevant pas par ailleurs du Départe-
ment.

2. Compte tenu de l’expérience des dernières années, on prévoit qu’il faudra planifier
chaque année de manière détaillée le soutien logistique nécessaire à quatre nouvelles missions
de maintien de la paix au plus, et qu’il faudra également organiser une nouvelle mission de
petite envergure (200 observateurs ou plus) tous les ans et une nouvelle mission de taille
moyenne (contingents représentant un effectif total de 3 000 personnels au plus) tous les deux
ans. On présume également que chaque année une mission sera liquidée ou sensiblement
réduite.

3. Le Secrétaire général a l’intention d’aider pleinement toutes les opérations de maintien
de la paix à atteindre leurs objectifs, en leur fournissant le soutien logistique et les moyens
de communication nécessaires, de la manière la plus économique et dans les meilleurs délais.
Il considère que la possibilité de fournir rapidement les biens et services requis est la clef
de voûte de son dispositif de déploiement rapide et a un effet de levier sur le processus de
paix. L’existence d’une base de soutien logistique couplée à un système de soutien logistique
des missions à réaction rapide est essentielle pour le déploiement efficace de nouvelles
missions de maintien de la paix, le soutien des missions en phase de stabilisation et la
liquidation rapide des missions n’ayant plus de raison d’être.

4. Le système de soutien logistique des missions garantit qu’il sera pleinement rendu
compte de l’utilisation de tous les biens affectés au maintien de la paix dans le monde entier,
de leur acquisition jusqu’à leur cession. La Base de soutien logistique des Nations Unies
permet d’assurer le stockage transitoire du matériel constituant la réserve stratégique, la
remise en état d’équipements coûteux dont l’achat exigerait de longs délais de livraison et
la liaison entre toutes les activités de maintien de la paix grâce à une station relais de
télécommunications. Au moment où l’ampleur et la durée des opérations de maintien de la
paix diminuent, le Secrétaire général tient à informer tous les États Membres que ces moyens
sont indispensables pour maintenir à long terme l’efficacité de l’Organisation.

5. Mission de soutien logistique des Nations Unies. Compte tenu des objectifs mentionnés,
la mission de soutien logistique des Nations Unies est définie par le Secrétaire général comme
consistant à fournir un soutien logistique au cours des phases de préparation, de déploiement,
de fonctionnement stabilisé, de retrait et de liquidation des missions de maintien de la paix
des Nations Unies et autres missions hors Siège et à être en mesure d’appuyer le déploiement
à bref délai de missions hors Siège, avec l’assurance qu’il sera pleinement rendu compte des
ressources employées.
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6. Activités de soutien logistique découlant de la mission de soutien logistique des
Nations Unies. Le contenu de ces activités peut être défini dans l’ordre chronologique dicté
par le cycle d’une mission de maintien de la paix, comme suit :

a) Phase de préparation. Pour préparer une mission, il faut procéder à une
planification logistique approfondie et détaillée afin de s’assurer que les différentes
composantes de la mission seront déployées aussi rapidement et efficacement que possible
et deviendront opérationnelles dans les meilleurs délais. Cette tâche consiste à réunir des
données détaillées sur la nature, la taille, la composition et les tâches de chacune des
composantes de la mission, à planifier l’envoi coordonné de ces composantes dans la zone
de la mission, et à faire en sorte qu’à son arrivée sur le théâtre d’opérations, chaque
composante dispose des équipements zone-vie et des moyens nécessaires à l’accomplissement
de ses tâches, tous ces objectifs devant être atteints au moindre coût pour l’ONU.

b) Phase de déploiement. Pendant cette phase, le système de soutien logistique des
Nations Unies met en oeuvre de manière aussi efficace et économique que possible les plans
élaborés lors de la phase de préparation, avec la souplesse requise pour pouvoir effectuer
des changements de dernière minute.

c) Phase de fonctionnement stabilisé. Lorsqu’une mission a été entièrement
déployée, le système de soutien logistique des Nations Unies doit l’appuyer de manière aussi
économique et efficace que possible pendant toute sa durée. Il faut non seulement remplacer
les fournitures et matériaux consommés, mais également organiser la relève des contingents,
remplacer les équipements arrivés au terme de leur vie utile ou devenus obsolètes et fournir
le matériel rendu nécessaire par l’approbation de nouveaux mandats ou toute autre
modification des besoins opérationnels.

d) Phase de retrait. Pour l’essentiel, le retrait est l’opération inverse du déploiement
si ce n’est qu’il faut généralement moins de temps pour rapatrier toutes les composantes de
la mission que pour les déployer. Il est particulièrement important de faire preuve de souplesse
au cours de cette phase, pour pouvoir faire face aux modifications de dernière minute
apportées au calendrier de retrait.

e) Phase de liquidation. Au cours de cette phase, il faut retirer de la zone de la
mission tous les éléments du matériel appartenant à l’ONU qui peuvent être réutilisés (par
d’autres missions hors Siège, en cours ou futures), céder tous les éléments de ce matériel qui
ne peuvent être réemployés, clore tous les comptes et achever toutes les autres activités, et
assurer le retrait des membres du personnel des Nations Unies encore sur place.

7. Efficacité du soutien logistique. Deux éléments n’ayant pas de lien direct avec le cycle
des opérations sont néanmoins essentiels pour l’efficacité de la mission de soutien logistique
des Nations Unies :

a) Disponibilité opérationnelle. Pour le système de soutien logistique des Nations
Unies, l’une des principales gageures est d’être capable de préparer de manière aussi rapide
et efficace que possible une opération qui vient d’être autorisée, faute de quoi le risque est
grand que la crise ne se prolonge, que les ressources nécessaires n’augmentent considérable-
ment et qu’en fin de compte la mission n’échoue. Le système de soutien logistique des Nations
Unies doit donc être en mesure de respecter le calendrier de déploiement établi par le
Secrétaire général.

b) Obligation de rendre compte. L’emploi des ressources doit être parfaitement
transparent dans tout le système de soutien logistique des Nations Unies, compte tenu de
l’obligation qu’a l’Organisation de rendre compte des ressources affectées par les États
Membres au maintien de la paix et de la nécessité de gérer ces ressources au mieux.
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8. Dispositif de déploiement rapide. Pour que les résolutions du Conseil de sécurité soient
mises en oeuvre rapidement et de manière efficace, en particulier lorsqu’elles demandent un
déploiement rapide, le Secrétaire général considère que le système de soutien logistique des
Nations Unies doit être capable de respecter le calendrier ci-après :

Jour J Résolution du Conseil de sécurité

J + 1 (ou avant) Autorisation de financement anticipé

J + 7 Fin du déploiement aérien des éléments précurseurs de l’état-
major de la mission, et des lots d’équipement de départ
nécessaires à leur appui

Mise en place des services de soutien intégrés et début des
préparatifs en vue de l’arrivée des contingents et des autres
composantes

J + 30 Achèvement du déploiement de l’état-major de la mission

Achèvement du déploiement des lots d’équipement de départ

Achèvement du déploiement des éléments logistiques avancés

J + 45 et suivants Déploiement des contingents

J + 60 Déploiement d’autres composantes de la mission

9. Rôle d’une base de soutien logistique. Ce point est abordé en application du
paragraphe 5 du dispositif de la résolution 52/1 de l’Assemblée générale, pour permettre à
l’Assemblée de se prononcer sur l’avenir de la base existante, dans le contexte d’une stratégie
cohérente de soutien logistique. Le Secrétaire général considère que le système de soutien
logistique des Nations Unies doit impérativement pouvoir s’appuyer sur une base de soutien
logistique pour être en mesure de respecter le calendrier de déploiement des missions indiqué
ci-dessus. Une base de soutien logistique est également nécessaire pour faciliter l’exécution
des activités associées à la mission de soutien logistique des Nations Unies :

a) Phase de préparation. À ce stade, qui précède le déploiement d’une nouvelle
mission ou l’élargissement d’une mission en cours, une base de soutien logistique peut être
appelée à recenser le matériel qu’elle peut immédiatement fournir pour accélérer le lancement
ou l’expansion de la mission et en réduire le coût. Le fait de savoir que la Base de soutien
logistique des Nations Unies disposait, en quantité suffisante, de matériel réutilisable a facilité
la planification logistique de plusieurs missions nouvelles, telles que celles envisagées en
République du Congo, en République démocratique du Congo, en Sierra Leone et en
République centrafricaine, ainsi que l’élargissement de la MONUT et de la Mission des
Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO).
L’analyse des moyens dont la Base dispose fait désormais partie intégrante du processus de
planification logistique systématiquement appliqué par le Département des opérations de
maintien de la paix pour l’établissement ou l’élargissement d’une mission.

b) Phase de déploiement. Une base de soutien logistique peut contribuer à raccourcir
sensiblement les délais de déploiement ou d’élargissement d’une mission, et à réduire le coût
de l’opération, en assurant :

i) La fourniture immédiate de tous les lots d’équipement de départ nécessaires;

ii) La fourniture de matériel provenant de missions réduites ou liquidées et tenu en
réserve en attente d’un nouvel emploi. Cette manière de procéder évite d’avoir à acheter
du nouveau matériel, d’où des économies et un important gain de temps compte tenu
de la durée normale du cycle des achats à l’ONU.
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La Base de soutien logistique des Nations Unies a déjà fourni d’importantes quantités de
matériel pour le démarrage de la MINUHA, d’UNAVEM III, de l’ATNUSO et de la Mission
des Nations Unies en Bosnie-Herzégovine (MINUBH), et pour l’élargissement de la MONUT
et de la MINURSO. Elle a également fourni du matériel à plusieurs missions ne relevant pas
du Département des opérations de maintien de la paix, notamment au Bureau du Coordonna-
teur des Nations Unies pour les affaires humanitaires en Iraq, au Bureau des Nations Unies
au Burundi, au Bureau des Nations Unies au Libéria et au Bureau des Nations Unies au
Rwanda.

c) Phase de fonctionnement stabilisé. Lorsqu’une mission est devenue pleinement
opérationnelle, une base de soutien logistique peut contribuer à faciliter son fonctionnement
dans des conditions aussi économiques et efficaces que possible, en lui fournissant par
prélèvement sur ses stocks une grande partie du matériel dont elle a besoin. Cette fonction
est particulièrement utile lorsqu’il faut remplacer du matériel arrivé au terme de sa durée de
vie utile ou obsolescent ou fournir le matériel supplémentaire exigé par de nouveaux mandats
ou une modification des besoins opérationnels, surtout lorsque la modification intervient
quasiment sans préavis, comme c’est souvent le cas. La Base de soutien logistique des Nations
Unies a expédié d’importantes quantités de matériel aux FPNU, à la FINUL, à la MONUG,
à la MONUL, à la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre et au
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan. Dans le cas
de la MONUL, la Base a joué un rôle particulièrement utile en permettant de rétablir
rapidement la capacité opérationnelle de la Mission après que la plupart de ses équipements
eurent été pillés ou détruits lors de la nouvelle flambée de guerre civile qui s’est produite au
début de 1996. Une base de soutien logistique peut également servir de relais pour les
télécommunications par satellite indispensables pour maintenir la liaison avec les missions
hors Siège organisées en Asie, au Moyen-Orient et dans l’ex-Yougoslavie, telles que le
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan, la Force des
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre, l’Organisme des Nations Unies chargé
de la surveillance de la trêve (ONUST) et la Force des Nations Unies chargée d’observer
le dégagement (FNUOD), la MONUG, l’ATNUSO, et la MONUT, qui, en l’absence de cette
facilité, ne pourraient communiquer que difficilement avec le Siège de l’ONU.

d) Phase de retrait. Pendant cette phase, une base de soutien logistique peut servir
temporairement de source d’approvisionnement lorsque le rapatriement précoce de
contingents spécialisés, – unité du génie ou unité des transmissions, par exemple – laisse un
trou qu’il faut combler avant la cessation définitive des opérations.

e) Phase de liquidation. Lorsqu’une mission de la paix entre dans sa phase de
liquidation ou de réduction, la base de soutien logistique remplit deux fonctions capitales.
Premièrement, elle sert d’entrepôt central pour tout le matériel utilisable dont aucune autre
mission n’a immédiatement besoin mais qu’il est avantageux de garder en stock. Elle offre
donc une solution d’attente entre le moment où la mission en cours de liquidation rend le
matériel réutilisable et celui où une nouvelle mission en aura besoin. Cette formule évite
d’avoir à recourir à l’autre solution, beaucoup moins satisfaisante, qui consiste à céder à bas
prix le matériel excédentaire au moment de la liquidation d’une mission et à racheter au prix
du neuf du matériel identique un ou deux ans plus tard. Au moment de l’établissement du
présent rapport, la Base de soutien logistique des Nations Unies joue précisément ce rôle
d’entrepôt pour les modules d’hébergement et le matériel connexe de l’ex-ATNUSO. Il est
prévu de réutiliser ce matériel lors du référendum qui doit être organisé par la MINURSO,
mais cette phase des activités de la Mission n’a pas encore été approuvée par le Conseil de
sécurité, alors que l’ATNUSO est en cours de liquidation. Faute de pouvoir être entreposé
ailleurs, le matériel en question est transféré à la Base où il sera stocké temporairement en
attendant son transfert définitif à la MINURSO. L’autre fonction essentielle d’une base de
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soutien logistique au stade de la liquidation est qu’étant par nature un site de stockage, elle
permet d’accélérer la liquidation et la clôture définitive de la mission et, par voie de
conséquence, de réaliser d’importantes économies. C’est uniquement grâce à sa base de
soutien logistique que l’ONU a pu procéder rapidement au retrait et à la liquidation de
l’ONUSOM, de la MONUL et de la MINUAR et peut actuellement faire de même dans le
cas de l’ATNUSO.

f) Disponibilité opérationnelle. Une base de soutien logistique peut accélérer le
déploiement d’une mission en tenant prêts, pour distribution immédiate, un certain nombre
de lots d’équipement de départ normalisés dont chacun comprend l’équipement minimum
indispensable pour couvrir les besoins en logement, communications, transports et autres
services essentiels au cours du démarrage – toujours difficile – d’une mission de maintien
de la paix. Bien qu’une partie seulement des éléments constituant les lots d’équipement de
départ aient été distribués jusqu’à présent (à la MONUG, par exemple), on sait pertinemment
que le déploiement de la MINUAR et d’UNAVEM III aurait été beaucoup plus rapide si ce
type de matériel avait été disponible au moment de leur lancement, en 1994 et 1995. La
fourniture de lots d’équipement de départ fait partie intégrante de la planification logistique
depuis avril 1997 et constitue l’un des principaux éléments de la planification d’une mission
éventuelle en République centrafricaine, à laquelle on procède actuellement.

g) Obligation de rendre compte. Le respect de cette obligation peut être facilité par
l’existence d’une base de soutien logistique dans la mesure où celle-ci centralise dans une
même base de données les informations sur l’ensemble des moyens dont l’ONU dispose pour
les opérations de maintien de la paix. Cette fonction est encore renforcée lorsque la base
dispose d’importantes installations de télécommunications par satellite qui permettent
d’actualiser presque instantanément la base de données centrale et les bases de données de
chaque mission au fur et à mesure que des ressources sont transférées d’une zone à l’autre
ou à l’intérieur d’une même zone.
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Annexe X
Mise à jour de l’inventaire des stocks

1. On s’accorde maintenant à reconnaître que les moments difficiles qu’a connus la Base
de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi au début de ses opérations l’ont empêchée
de mettre à jour l’inventaire de stocks importants de matériel, les ressources limitées dont
elle disposait ne lui ayant pas permis de faire face aux volumes considérables de matériel qui
lui avaient été retournés du Mozambique et, en particulier, de la Somalie. Aux paragraphes
6 et 7 de sa résolution 52/1, l’Assemblée générale a approuvé le financement de la mise à
jour de l’inventaire du matériel de la Base et a demandé qu’un rapport d’activité lui soit
présenté sur la question à la reprise de sa cinquante-deuxième session.

2. La mise à jour de l’inventaire des stocks est à présent effectuée à 60 %. Plus de 80 %
du matériel de la Base ont été examinés et classifiés. Plus de 50 % des activités de réparation,
de stockage et de passation par profits et pertes ont été effectuées, sur la base des critères
de sélection du matériel à garder en stock définis dans le rapport du Secrétaire général en date
du 21 mai 1997 (A/51/905) et approuvés par l’Assemblée générale au paragraphe 14 de sa
résolution 52/1. On procède actuellement à la cession ou à la destruction d’une partie du
matériel et 15 % du matériel concerné ont déjà été traités. À cet égard, la Base a accompli
d’importants progrès en ce qui concerne le matériel et les produits dangereux, dont 80 % des
stocks excédentaires ont déjà été enlevés ou détruits conformément aux réglementations
nationales et internationales en vigueur pour la protection de l’environnement.

3. La Base prévoit de se débarrasser du reste des stocks excédentaires de matériel et
produits dangereux au cours du mois de mars 1998. En outre, elle se prépare à la vente par
appel d’offres du premier lot de matériel mis au rebut suite à l’exécution du projet de mise
à jour de l’inventaire des stocks, ce qui devrait lui permettre de se débarrasser d’une bonne
partie du matériel concerné d’ici à la fin mars 1998. Le projet devrait s’achever d’ici à la fin
juin 1998.
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Annexe XI
Informations relatives au niveau des effectifs

1. Au paragraphe 11 de sa résolution 52/1, l’Assemblée générale a approuvé la
recommandation formulée par le Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires tendant à ce que le niveau des effectifs soit revu en fonction du volume d’activités
et a prié le Secrétaire général de lui présenter des informations à ce sujet lors de la première
partie de la reprise de sa cinquante-deuxième session.

2. Dans le cadre du processus budgétaire pour l’exercice 1998-1999, l’administration
supérieure de la Base, la Division de l’administration et de la logistique des missions et le
Bureau de la planification des programmes, du budget et de la comptabilité ont minutieuse-
ment examiné le niveau des effectifs de la Base. À la suite de cet examen approfondi, le
Secrétaire général a conclu que les effectifs de base à long terme devraient être portés à 48,
soit une augmentation de quatre fonctionnaires, en y intégrant le personnel nécessaire pour
exploiter et entretenir les installations de relais des communications par satellite, l’une des
principales fonctions de la Base de soutien logistique. Ces fonctions étaient auparavant
assumées par du personnel des communications affecté à titre temporaire d’autres missions.
Ce changement est pris en considération dans le tableau des effectifs proposés dans l’annexe
IV du présent rapport et fait partie intégrante des chiffres qui ont servi de base aux analyses
des coûts-avantages de la Base et à leurs résultats favorables.
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Annexe XII
Système de relais des communications

1. Introduction. Dans sa résolution 52/1, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général
de fournir des renseignements détaillés sur le système de relais des communications par
satellite de la Base de soutien logistique. Cette annexe présente les renseignements demandés,
y compris l’historique de la mise en place du système.

2. La station de relais est gérée par la Section des services électroniques de la Base, qui
assure essentiellement trois fonctions/services d’appui séparés touchant aux communications
à Brindisi :

a) Gestion et maintenance du Centre de relais des communications par satellite des
Nations Unies (UNSORC). La Section assure notamment l’entretien du réseau étendu, qui
fait également partie intégrante du réseau local de la Base;

b) Appui aux infrastructures de communication interne, de services informatiques
et de bureautique de la Base;

c) Assistance technique et entretien, réparation et entreposage du matériel de
communication, du matériel informatique et du matériel de bureautique qui arrivent à la Base,
en sortent ou font actuellement partie des stocks et des équipements de départ pour les
opérations de l’ONU.

3. Historique. Au début des années 90, les opérations de maintien de la paix devaient faire
face à une très forte augmentation de la demande d’équipements et de services de téléphone,
de télécopie et de transmission de données entre le Siège de l’ONU et les missions et d’autres
bureaux extérieurs des Nations Unies. Il était donc devenu nécessaire de créer une structure
qui servirait de point de relais et de commutation pour les communications par satellite entre
les missions qui exploitent des stations terriennes de communications par satellite dans la
région de l’océan Indien, à des points situés à l’est du 44 E de longitude E et le Siège de
l’ONU qui exploite une station terrienne reliée à un satellite dans la région de l’océan
Atlantique.

4. Jusqu’à la création du Centre de relais à la Base de soutien logistique à Brindisi, cette
fonction était assurée par la FINUL au Sud-Liban. Ce service avait été installé à la FINUL
en raison de l’évolution de la situation lors de la mise en place du Groupe d’observateurs
militaires des Nations Unies pour l’Iran et l’Iraq (GOMNUII) en septembre 1988. Afin de
fournir au GOMNUII des liaisons pour la transmission de la voix et de données entre Bagdad
et Téhéran (deux villes situées dans la région de l’océan Indien) et le Siège de l’ONU à New
York, une station de relais de communications par satellite avait dû être installée en raison
des considérations géographiques susmentionnées. Avant l’installation des stations de
satellite, la transmission de données était assurée par liaison hertzienne à hautes fréquences
par l’intermédiaire de la FINUL et la transmission de la voix par le système INMARSAT qui
est fort coûteux. Puisqu’un système de relais de transmission à hautes fréquences existait déjà,
et compte tenu de tous les aspects politiques, géographiques et opérationnels, la FINUL s’était
imposée comme un emplacement approprié. Cette dernière présentait certes l’inconvénient
d’être dans une zone de conflit mais aucune autre option convenable n’était disponible à
l’époque.

5. L’ouverture de la Base de soutien logistique en tant que secteur de la FORPRONU et
la préparation de Brindisi comme base arrière éventuelle pour l’opération en ex-Yougoslavie,
dont les besoins en matière de communications par satellite sont importants, en ont fait une
option intéressante pour regrouper cette fonction et déplacer à la Base de Brindisi le système
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de relais des communications par satellite des régions de l’océan indien et de l’Atlantique.
La Base de Brindisi a assuré pour la première fois cette fonction de relais en même temps
que la FINUL en juillet 1995 et l’a officiellement prise en charge à l’automne de 1995. Le
service initial était pour l’UNMOGIP mais le Centre dessert actuellement quatre points dans
la région de l’océan Indien (MONUG, UNMOGIP, MONUT et Bureau du Coordonnateur
des Nations Unies pour les affaires humanitaires en Iraq/Erbil), qui ne peuvent communiquer
avec le Siège de l’ONU sans les services de relais de la Base.

6. Brindisi est aussi bien, voire mieux, située que la FINUL, en ce qui concerne l’accès
aux satellites loués par l’ONU. En outre, Brindisi peut également se raccorder au satellite
utilisé pour l’opération en ex-Yougoslavie, ce qui n’est pas possible au Sud-Liban. Par
ailleurs, la Base de Brindisi est située dans une zone protégée et accessible.

7. Avec la clôture d’un certain nombre d’opérations, notamment au Cambodge, en Somalie
et au Mozambique, divers types de matériel de communication et de matériel informatique
sont devenus disponibles en grandes quantités. Parmi les équipements que la Base a reçus
de ces missions, plusieurs équipements de satellite peuvent être utilisés pour élargir l’activité
de relais. Ces équipements, qui constituent l’essentiel du matériel utilisé aujourd’hui par le
Centre de relais, ont permis à la Base de créer ce dernier sans dépenses supplémentaires pour
l’Organisation.

Architecture des services de communications de la Base
de soutien logistique

8. Description technique. La Section des services électroniques de la Base assure le
fonctionnement du centre décrit ci-après, qui fournit un appui direct ou indirect à la Base et
aux missions.

Centre de relais des communications par satellite des Nations Unies

9. Située dans la *Zone-3+ de la Base, la Section des services électroniques exploite et
entretient trois stations terriennes de communications par satellite équipées d’antennes de
4,5 à 7 mètres. Cette installation dessert actuellement 18 missions/bureaux différents des
Nations Unies et assure également la liaison entre la Base et le Siège de l’ONU à New York.
Dirigée vers un satellite séparé, chacune des trois antennes remplit la fonction essentielle
de relais pour les régions de l’océan Indien et de l’océan Atlantique, et assure la liaison
intermissions qui a été ajoutée récemment pour augmenter la capacité et doubler, dans un
souci de fiabilité, des fonctions essentielles pour les missions.

10. Certains services de téléphone/télécopie/transmission de données sont totalement
indépendants de la Base tandis que d’autres sont reliés à l’infrastructure de la Base pour
permettre de disposer d’autres itinéraires vers le Siège de l’ONU et de prendre contact
directement avec la Base. Le système téléphonique qui dessert la Base fait également partie
du service de commutation nécessaire pour les liaisons intermissions.

11. En outre, la Base est aussi reliée actuellement au Programme alimentaire mon-
dial/Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (PAM/FAO) à Rome
et à l’Office des Nations Unies à Genève par des lignes numériques louées. Celles-ci
permettent à divers organismes des Nations Unies qui sont reliés aux missions directement
desservies par le réseau de la Base de disposer de liaisons téléphoniques et de moyens de
transmission de télécopies et de données. La liaison avec Genève permet également de
disposer d’un autre itinéraire pour la transmission de la voix et de télécopies entre tous les
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points reliés à la Base et le Siège de l’ONU à New York. Le coût de cette liaison est partagé
par toutes les missions qui bénéficient de ce service.

12. On procède actuellement à la modernisation du réseau téléphonique pour en faire un
système intégré, la Base servant de station centrale pour ce qu’il est convenu d’appeler le
système intermissions de la Division de l’administration et de la logistique des missions. Le
système attribue actuellement l’équivalent d’un indicatif régional et tous les usagers peuvent,
sans passer par la Base, appeler directement n’importe quel point du réseau. La formule de
substitution à cette solution de service partagé relayé par le Centre serait de relier tous les
points, ce qui aurait directement pour conséquence d’augmenter le coût de location du
répéteur de satellite. Tous les sites devant être configurés pour un scénario catastrophe, il
faudrait prévoir l’utilisation d’une bande passante additionnelle de 18 MHz. Selon la durée
de la location, cela coûtera environ 600 000 dollars par an. La ligne louée permet également
de disposer d’un itinéraire indépendant contrôlé par l’ONU en cas de panne de la station
terrienne de New York.

13. En ce qui concerne la MONUG et le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour
les affaires humanitaires en Iraq, la Base sert également de relais pour les communications
intérieures parce que ces missions n’ont qu’un point d’accès au satellite de la région de
l’Atlantique et seraient obligées d’installer une deuxième antenne de satellite si la Base
n’assurait pas le relais des communications intérieures des régions de l’océan Indien et de
l’Atlantique. Cette infrastructure a donc permis d’éviter l’achat et les dépenses d’exploitation
de deux autres stations terriennes.

14. La liaison avec le PAM/FAO (Rome), qui est financée par le PAM, est en cours de
modernisation et passera de 64 kbps (3 lignes voix/télécopie) à 128 kbps (6 lignes
voix/télécopie plus 1 ligne de transmission de données) en prévision de l’augmentation du
volume des communications du fait de l’ouverture d’une nouvelle liaison entre la Base et
l’Office des Nations Unies à Nairobi. La location de cette ligne devrait coûter approximative-
ment 20 000 dollars par an alors que les dépenses de téléphone du PAM entre Rome et
Nairobi étaient, à elles seules, de l’ordre de 200 000 dollars en 1997. La location et les
services fournis entraînent donc une économie nette de 180 000 dollars environ par an, rien
que pour cette liaison.

15. La Base joue un rôle de plus en plus important dans la transmission des données entre
les missions et le Siège de l’ONU, et constitue un des principaux noeuds du système de
contrôle des avoirs sur le terrain. Des plans sont déjà en place pour profiter du routeur de
transmission des données (TCP/IP) auquel sont actuellement raccordées quatre missions grâce
au système de satellites de l’ONU. Ce matériel faisait partie des anciens stocks des FPNU.
Une liaison TCP/IP peut soutenir des applications telles que Lotus Note et CC-Mail et
facilitera la connexion à Internet des missions qui n’ont pas de fournisseurs d’accès.

16. Infrastructure interne de la Base de soutien logistique. Le système téléphonique interne
de la Base est construit autour d’un système de commutation téléphonique Ericcson MD 110.
Il a trois principaux noeuds situés respectivement dans le bâtiment 178, le bâtiment 146 et
le Centre de relais des communications. Les noeuds sont reliés par des connexions câblées
de 2 Mbps (El).

17. Les serveurs du réseau local et du réseau étendu de la Base sont situés dans le bâtiment
178 et raccordés à tous les points de la Base par différents moyens. Par exemple, au bâtiment
94, il y a une liaison hertzienne de 10 Mbps qui dessert les utilisateurs se trouvant dans la
*Zone 4+ et la *Zone 5+ de la Base.

18. Entretien du matériel de communication, du matériel informatique et du matériel de
bureautique de la Base de soutien logistique. L’entretien des trois types de matériel est assuré
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respectivement dans les bâtiments 178, 199 et 130. Avec le personnel dont il dispose
actuellement, le Centre de relais est capable de vérifier et réparer la plupart des appareils
de la Section des services électroniques se trouvant dans les stocks de l’ONU. Des appareils
et outils de contrôle ont été prélevés sur les stocks des anciennes missions et sont utilisés dans
ces ateliers. Les équipements sont dans une grande mesure réparés avec des pièces récupérées
sur le matériel passé par profits et pertes. Depuis septembre 1997, la Section des services
électroniques est également responsable de l’entreposage des *réserves des Nations Unies+
pour le matériel de communication, le matériel informatique et le matériel de bureautique.


